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Le Président de la Commission G. Thorn devant le P .E. : 

,,Priorité à la lutte contre le chômage''. 
La priorité absolue, pour 

la Communauté européenne, 
èst de tirer parti de ses 
potentialités pour réduire le 
chômage et renverser la ten
dance au déclin industriel, a 
déclaré le président Gaston 
THORN à Strasbourg, le 8 
février, devant le Parlement 
européen. Dans le cas con
traire, la Communauté ne 
réussirait pas la principale 
épreuve à laquelle elle a été 
soumise jusqu'ici. 

En raison de la gravité de 
la situation économique et 
sociale et du contexte poli
tique, le président Gaston 

•

HORN a rompu avec la tra
tion du discours-program

me assorti d'un bilan et a 
prononcé cette année de-
vant le Parlement européen 
un discours centré sur le 
chômage. 

Une stratégie anti-chômage 

Le président THORN a 
proposé au Parlernent -
ainsi qu'aux autres institu
tions - de mobiliser tous les 
atouts qu'offrent la dimen
sion européenne et les dis
ciplines communes. 

C'est à cette condition 
que l'on parviendra à relan
cer les investissements pro
ductifs, seul moyen d'en~ayer 
le chômage et de rénover 
l'industrie sans rallumer l'in
flation. 

Cette stratégie répond à 
une nécessité. Deux cent 
septante millions d'Euro
péens attendent une meil
leure performance de la 
Communauté. Ils ne com
prend raient pas que les 
guerelles budgétaires conti-

•

ent à accaparer l'essentiel 
s débats européens. 
,,Dans la lutte engagée 

contre le chômage et la dés
i nd ustrial isation, c'est l'ave
nir de nos nations et c'est 
l'avenir de l'idée européen
ne qui se jouent" a affirmé 
le p~ésident THORN. 

Pour le président de la 
Commission européenne, la 
Communauté est très dure
ment touchée par la réces
sion mondiale. Et, ,,la batail
le contre le chômage et con
tre le déclin industriel sera 
le test historique de l'aptitu
de des Etats européens à 
utiliser pleinement et à dé
velopper la Communauté 
qu'ils ont édifiée". 

Le président de la Com
mission a indiqué aux parle
mentaires européens que 
pour contribuer davantage à 
relancer l'investissement, à 
enrayer le chômage et à re
démarrer un processus cu
mulatif de croissance, la 
Communauté devrait mettre 
en œuvre, ou intensifier, si
multanément, cinq catégo
ries interdépendantes d'ac
tions prioritaires. 

Cinq actions prioritaires 

Pour M. THORN, il faut 
rendre l'environnement 
économique et social de la 
Communauté tout entière 
plus favorable aux investis
sements. Pour ce faire, il 
faut une convergence plus 
grande des diverses straté
gies économiques nationa
les. ,,J'observe avec satis
faction que la possibilité 
d'un soutien, diversifié cer
tes selon les Etats mais plus 
actif, de l'activité économi
que' s'impose progressive
ment comme un thème cen
tral .du débat économique". 

D Le marché intérieur de 
la Communauté doit être 

. complètement unifié : con
dition fondamentale pour re
bâtir la puissance industriel
le de la Communauté. ,,Il 
faut que les opérateurs éco
nomiques soient convaincus 
que l'unification du marché 
intérieur va s'opérer rapide
ment. Alors on assistera à 
une nouvelle phase de coo
pération entre firmes euro-

péennes et à l'émergence de 
groupes européens perfor
mants". 

D La puissance indus.: 
trielle de l'Europe devra être 
restaurée. Elle pourra l'être 
si le marché unifié sert de 
support à une stratégie in
dustrielle communautaire. 

Cette stratégie repose 
pour le président THORN sur 
trois axes : D le renforce
ment des points forts indus
triels et la réalisation de 
percées nouvelles; D l'ajus
tement des secteurs de ba
se; D l'indépendance éner-
gétique. · 

D La Communauté doit 
renforcer son effort pudgé
taire et financier en vue de 
favoriser l'investissement et 
la création d'emplois. Le 
président Thorn a demandé 
la rénovation des instruments 
financiers de la Communau- . 
.té et une coordination étroi
te entre la Communauté et 
les programmes de dépen
ses nationaux. 

Ces programmes et objec
tifs, qui pourraient être insé
rés dans l'approche commu
nautaire, devraient bénéfi
cier d'une aide prioritaire. La 
Commission désire doubler 
en terme réels les dépenses 

en matière d'innovation, de 
recherche et de développe
ment au cours des 5 pro
chaines années. 

Elle souhaite également 
doubler les dépenses en ter
mes réels du Fonds régional 
et du Fonds social. 

D Enfin, la Communauté 
doit renforcer son emprise 
sur l'environnement interna
tional car plusieurs facteurs 
stratégiques pour la relance 
de l'investissement se situent 
sur le plan international. 
Aucun Etat membre ne peut, 
individuellement, y préten
dre. 
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Options pour les nouvelles recettes 
de la C.E. 

La Commission vient de 
soumettre à l'autorité bud
gétaire diverses options, le 
,,livre vert", proposant plu
sieurs formules de finance
ment futur de la Commu
nauté. 

Le système actuel des res
sources propres, compre
nant les prélèvements agri
coles et les cotisations su
cre, les droits de douane et 
une partie de la TVA à con
currence de 1 % d'une as
siette uniforme, a bien servi 
la Communauté depuis 12 
ans. 

Mais le moment est venu 
d'envisager son évolution ul
térieure. Le I ivre vert est 
destiné à être un document 
de discussion contenant les 
réflexions de la Commission 
sur un certain nombre d'op
tions qui semble mériter une 
étude plus approfondie. 
C'est à dessein qu'elle ne 
formule pas des propositions 
spécifiques. La Commission 
fera des propositions au 
printemps 1983, à la lumière 
de l'examen interne des pro
blèmes soulevés et des réac
tions du Conseil du Parle
ment. 

La Commission souligne 
que le budget communau
taire ne donne qu'une image 
partielle de la réalité de la 
Communauté. 

Les objectifs 

Les propositions de la 
Commission, qui se feront 
ultérieurement, pour le fi
nancement tutu r de la Com
munauté auront pour objec
tifs: 

D de doter la Communauté 
des ressources et de la sou
plesse financière nécessai
res pour répondre aux be
soins budgétaires croissants 
de ses politiques; 

D de développer le finance
ment de la Communauté de 
manière à stimuler le déve
loppement ultérieur des po
litiques actuelles et des poli
tiques nouvelles; 

D de créer le cadre financier 
nécessaire à l'élargissement; 

D de renforcer la cohésion 
interne de la Communauté 
en contribuant à corriger les 
déséquilibres budgétaires, 

comme le demandent diver
ses résolutions du Parle
ment européen. 

Dans son discours-pro
gramme de février 1981 de
vant le P.E. , le Président de 
la Commission Gaston Thorn, 
a souligné que la Commu
nauté ne pouvait demeurer 
simplement une Commu
nauté ,,à un pour cent" . 

La Commission reconnaît 
que tous les Etats membres 
doivent faire face à de lour
dres restrictions économi
ques et ne part pas de l'hy
pothèse qu'une augmenta
tion du budget communau
taire est une chose souhai
table en soi. 

Au contraire, dans de 
nombreux cas, une augmen
tation des dépenses com
munautaires devrait avoir 
pour corollaire une réduc
tion des dépenses au niveau 
national. 

La Commission estime 
qu 'il faut un système mieux 
diversifié, qui pourrait aussi 
contribuer à atténuer les 
problèmes budgétaires de 
ces dernières années. 

En présentant ses idées 
sur une diversification du 
système de financement de 
la Communauté, la Commis
sion part de l'hypothèse que 
l'actuelle gamme des res
sources propres restera in
tacte et que toute nouvelle 
forme de recettes ne ferait 
que s'y ajouter. 

Les options 

Taxe sur la valeur ajoutée 

La Commission considère 
que, la Communauté étant 
appelée à développer son 
action dans de nouveaux 
domaines, il serait nécessai
re de dégager des recettes 
TVA supplémentaires en re
levant le plafond de 1 % et, 
simultanément, de mieux di
versifier le système de finan
cement de la Communauté. 

Sources de recettes liées à 
des indicateurs agricoles 

La politique agricole re
présentant 65 % du budget 

et compte tenu du prochain 
élargissement de la Commu
nauté, il conviendrait qu'un 

· nouveau type de ressources, 
tirées de l'ensemble de 
l'économie mais fondées sur 
des paramètres agricoles 
soit ajouté à l'actuel système 
de ressources propres pour 
le rendre plus conforme à la 
structure des dépenses. 

Le rôle des emprunts et des 
prêts 

Les emprunts ne sauraient 
se substituer aux ressources 
propres de la Communauté, 
bien qu 'ils aient un rôle im
portant à jouer dans le déve
loppement de la part que 
prend la Communauté au fi
nancement de projets s'in
scrivant dans la ligne des 
politiques communautaires. 

Péréquation financière ou 
système des transferts 

En examinant l'application 
éventuelle d'un système de 
péréquation financière à la 
Communauté, la Commission 
a dû tenir compte des diffé
rences existant entre la 
Communauté dans sa struc
ture actuelle et les Etats fé
déraux (R.F.A. et Suisse) qui 
connaissent un tel système. 

L'instauration d'un systè
me de financement mieux 
diversifié serait conforme à 
certains objectifs de la pé
réquation financière, dans la 
mesure notamment où elle 
permettrait d'alléger la con
tribution des Etats membres 
moins prospère. 

Le rôle du Parlement 

Pour la Commission, tout 
développement du système 
de financement doit reflèter 
le rôle du Parlement euro
péen élu au suffrage direct 
en tant que branche de l'au
torité budgétaire. Une pro
position de la Commission 
visant à permettre aux insti
tutions des Communautés 
de créer des recettes sup~ 
plémentaires sans devoir 
obtenir préalablement la ra
tification des parlements na
tionaux est sur la table du 
Conseil de ministres depuis 
près de dix ans. La Commis-

sion maintient son point d. 
vue selon lequel, pour que la 
Communauté devienne une 
entité politique et économi-
que viable, il faut que les in
stitutions jouissent d'un plus 
large degré d'indépendance 
en ce qui concerne leurs 
pouvoirs de lever des recet-
tes. 

Quelles que soient les 
nouvelles sources de recet
tes crées, elles devraient 
être de nature a assurer le 
développement de la Com
munauté pendant une pé
riode suffisante sans qu'il 
soit automatiquement né
cessaire de recourir aux 
procédures de ratification 
nationale. 

La manière dont la Com
mission émettra ses propo
sitions sur le développement 
du système de financement 
communautaire a notamment 
été choisie de façon à lui 
permettre de tenir dûment 
compte des vues du Parle
ment. 

La Commission souhaite. 
rait associer le Parlement 
aussi étroitement que pos
sible à la mise au point de 
ses idées. La Commission 
considère que ces idées 
seront, en tout état de cau-
se, examinées dans le cadre 
de la procédure de concer
tation entre les institutions. 
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Libérer le dynamisme des P.M.E. 
• Accroître la productivité et 

la compétitivité de l'écono
mie européenne en aidant 
les petites et moyennes en
treprises, telle est l'exigence 
que, Karl-Heinz Narjes, 
membre de la Commission 
des Communautés euro
péennes, a formulée à l'oc
casion de l'inauguration de 
l'année européenne des pe
tites et moyennes entrepri
ses et de l'artisanat. 

Pour l'emploi 

Pour surmonter la crise 
qui sévit actuellement, M. 
Narjes a demandé qu 'on 
procède à un examen criti
que des structures économi
ques existantes. 

,,Ce genre d'examen mon
trerait clairement .que, dans 
la plupart des Etats mem
bres ce sont l'artisanat et les 
P.M.E. qui ont conservé la 
capacité de s'adapter rapi
dement aux nouvelles con
ditions du marché et à faire 
preuve de souplesse dans 

•
leur rendement et leur pro
duction. 

Leur capacité d'innovation 
est comparativement plus 
grande que celle de bon 
nombre de grandes entre
prises. Ils créent davantage 
d'emplois, et forment un 
plus grand nombre de jeu
nes". 

Pour M. Narjes, les gran
des entreprises souffrent 
d'une politisation croissante 
des décisions, ce qui réduit 
leur éfficacité : ,,On a ainsi 
diminué leur rentabilité, no
tamment en les exposant à 
toutes les lourdeurs, incon
vénients et absurdités d'une 
centralisation abusive ex
cessive et de la bureaucra
tisation". 

Plus de 90 % de toutes les 
entreprises dans la Commu
nauté sont des artisans ou 
des P.M.E. Elles occupent 
plus de 60 % de la main 
d'œuvre. 

M. Narjes a demandé qu' 
on libère les forces dynami
ques, qu'on sorte du carcan 

• 

bureaucratique, qu'on sup
prime les charges inutiles et 
qu'on rétablisse l'égalité des 
chances sur le marché. Les 
responsables économiques 
se trouvent confrontés à une 
lourde tâche, à savoir sup
primer les blocages du mar
ché et développer durable-

ment les capacités d'inves
tissement et la compétitivité, 
notamment dans les P.M.E. 

M. Narjes a mis en parti
culier l'accent sur les aspects 
suivants: 
D Eliminer le ,,risque crois
sant de bureaucratisation 
qui rend les processus de 
décisions plus complexes et 
décourage l'investissement"; 
D Garantir des conditions
cadres permanentes et sûres 
pour les investissements : 
,,la crainte d'un changement 
politique soudain freine l'in
vestissement''; 
D Eliminer les incertitudes 
en ce qui concerne les pro
fits escomptés : ,,On doit 
pouvoir à nouveau parler 
ouvertement et sans aucune 
polémique de la dotation en 
capital propre, des profits, 
des coûts et des impositions 
des entreprises et des arti
sans"; 
D Lever les incertitudes en 
ce qui concerne le finance
ment des projets d'investis
sement, améliorer l'accès au 
marché des capitaux et aux 
sources de capital propre. 
,,Dans ce domaine, les Etats
Unis et le Japon ont mani
festement une avance consi
dérable sur l'Europe. Les 
possibilités offertes aujourd' 
hui dans la plupart des Etats 
d'Europe en ce qui concer
ne les capitaux à risques 
sont si maigres que cela ne 
facilite certainement pas 
l'autonomie et l'expansion 
des P.M.E.". 

La contribution européenne 

A propos de la contribu
tion particulière de l'Europe, 
M. Narjes a mis l'accent sur 

les activités de financement 
de la Banque Européenne 
d'investissement, des autres 
Fonds européens et en par
ticulier, du Nouvel Instru
ment de Financement, qui 
sont essentiellement tournés 
vers l'innovation. ,,Mais ce 
qui me semble déterminant, 
c'est notre contribution à la 
création d'un marché inté
rieur à la dimension du con
tinent. On ne peut pas parler 
du renforcement de la com
pétitivité et redouter ou res
treindre en même temps la 
concurrence intracommu
nautaire, et gaspiller ainsi la 
chance de disposer d'un 
marché étendu et d'une 
production en grande série 
avec des coûts dégressifs". 

Avec une part de 30 à 50 % 
des importations, ,,les P.M.E. 
- avec la situation extrê
ment sensible qui est la leur 
en matière de coûts ont un 
intérêt vital au développe
ment du marché européen 
et de l'ensemble de l'écono
mie européenne". ,,Nous 
sommes malheureusement 
encore bien loin d'avoir réali
sé cet espace économique 
de liberté. 

Des démons du protection
nisme national ressurgissent 
précisément avec la crise. Au 
lieu d'éclaircir, le maquis des 
législations et dispositions 
administratives nationales a 
souvent un effet dissuasif" . 

Le Conseil de Copenhague 

M. Narjes a exprimé l'es
poir que les décisions du 
Conseil européen de Copen
hague concernant la revita
lisation du marché intérieur 

européen seront concrétisées 
rapidement par le Conseil de 
ministres - et cela encore 
au cours du premier semestre 
1983. 

L'impératif de la compéti
tivité dicté par l'élargisse
ment du marché intérieur, 
l'interdiction des aides et 
subventions illégales et les 
instruments de lutte contre 
le protectionnisme national 
sont les éléments indispen
sables de la liberté du com
merce et de l'artisanat en 
Europe, qui renforcera la 
situation des P.M.E. 

,,On se sent partout à 
l'étroit et bon nombre de 
bureaucrates ne peuvent 
tout simplement pas résister 
à la tentation d'ériger de 
nouvelles frontières, de trai
ter d'autres européens de 
manière discriminatoire par 
des procédés peu élégants 
et de truquer les marchés 
publics. 

Nous n'hésiterons pas à 
aller jusqu'à la Cour de Jus
tice. Bon nombre d'arrêts, 
qui ont été rendus en notre 
faveur et qui ont été exécu
tés, montrent qu'il y a tout 
lieu d'espérer voir se pour
suivre l'œuvre d'unification". 

M. Narjes a considéré le 
maintien des contrôles et 
des formalités aux frontières 
intérieures de la Commu
nauté 25 ans après sa créa
tion et 14 ans après la réali
sation de l'Union douanière 
comme un ,,véritable scan
dale que l'opinion publique 
a du mal à comprendre. Au 
total ces procédés se tradui
sent pour le commerce par 
un renchérissement pouvant 
aller jusqu'à 5 %, et parfois 
même davantage, des mar
chandises". 

Commentant le programme 
d'urgence pour la réalisation 
accélérée du marché inté
rieur, M. Narjes a indiqué 
que ,,pour promouvoir l'in
novation, nous devons amé
liorer le système des brevets 
et faciliter l'accès aux con
naissances résultant de la 
recherche fondamentale et 
de la recherche-développe
ment. 

En matière de financement, 
nous préparons une propo
sition destinée au Conseil de 
ministres sur les possibilités 
d'un financement commu
nautaire de l'innovation 
dans les petites et moyennes 
entreprises". 
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Les Belges au Parlement européen 
Paul 

Vankerkhoven 

,,L'Europe a besoin 
d'un renouveau 

moral" 

Eur-lnfo: Pour un premier mandat 
n'êtes-vous pas préoccupé par la dif
ficulté des problèmes européens à 
maîtriser à 15 mois des élections au 
P.E.? 

Paul Vankerkhoven : Mon entrée 
au P.E. est une étape nouvelle d'une 
démarche politique entamée voici 
longtemps. 

Mon enfance fut marquée par la 
question royale, le conflit scolaire, et 
par des événements internationaux 
tels l'affaire de Suez et l'écrasement 
de l'insurrection hongroise. Je ressen
tis profondément ces événements qui 
manifestaient l'effritement de l'in
fluence européenne et l'impuissance 
du monde libre devant le drame d'un 
peuple européen épris de liberté. 
Très tôt j'ai milité dans des mouve
ments qui voulaient convaincre l'opi
nion européenne de la nécessité de 
l'union. Je me suis engagé dans 
l'Union Paneuropéenne, créée par le 
visionnaire que fut le Comte Kouden
hove-Kalergi, qui dès 1922 lançait son 
appel à l'unité du Vieux-Continent. 
J'ai travaillé dans le cadre du CEDI 
Belge, fondé par quelques personna
lités marquantes, au nombre desquel
les figuraient MM. van Zeeland, Eys
kens, Snoy et d'Oppuers, Jacques 

PAUL VANKERKHOVEN 
(P.S.C.-P.P.E.) 

Né à Bruxelles, le 3 novembre 1941 
D Licencié en Journalisme de l'U.L.B. 
D Directeur de société D Ancien ré
dacteur en chef de la revue universi
taire catholique ,,Chantiers" D Mem
bre du Comité et du Bureau du Parti 
Social Chrétien de l'arrondissement
région de Bruxelles D Membre du Bu-

Davignon, Robert Gillon, Ernest Sol
vay. J'ai participé à l'action de l'Aca
démie Européenne de Sciences Poli
tiques qui mena notamment une vaste 
campagne pour la libre circulation 
des hommes et des idées lors de la 
conférence d'Helsinki. Dans le pro
longement de cet action, j'ai publié 
maints travaux sur des questions de 
politique générale intégrant la pro
blématique européenne. Je crois donc 
m'être initié depuis longtemps aux 
affaires européennes. Il s'agit mainte
nant de traduire ces préoccupations 
dans les faits. 

E.I. : Quelle est votre conception de 
l'idée européenne? 

PVK: L'Europe, pour moi, c'est 
d'abord un lieu privilégié où l'homme 

reau de l'Union Européenne des Clas
ses moyennes D Membre du Conseil 
de Présidence de l'Union Paneuro
péenne D Prédident du CEDI Belge et 
vice-président du Mouvement d'Ac
tion pour l'Union européenne D Entré 
au Parlement européen en novembre 
1982 en remplacement de Victor 
Michel décédé le 7 novembre 1982 D 
Membre de la commission développe
ment et coopération. 

fut reconnu dans sa dignité, dans ses 
libertés personnelles, familiales, pro
fessionnelles et civiques. C'est une 
civilisation dont l'âme, comme le 
disait Henri Brugmans, est la certitude 
d'une vérité qui commande et qui 
dure dans l'espace et dans le temps. 
Je suis convaincu que nous ne sau
verons pas le Vieux-Continent du 
déclin par le seul recours à un re
groupement jugé plus rationnel et. 
plus efficient. Nous ne ranimerons 
pas l'Europe sans référence à son 
héritage spirituel qui la justifie et l'ex
plique. Paul-Henri Spaak répétait vo
lontiers qu'on ne crée pas un senti
ment de solidarité en réglant seule
ment la production du sucre et en 
fixant le prix du blé. Il faut nous mobi-
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.iser pour que l'Europe ne soit pas le 
dernier soubresaut technocratique de 
puissances agonisantes. 

La réalisation de l'Europe doit se 
traduire par un renouveau moral qui 
pour d'aucuns sera humaniste et qui 
pour d'autres, dont je suis, doit être 
chrétien. 

Le fait de se souvenir que l'Europe 
est une civilisation ne doit pas nous 
entraîner à sous-estimer l'acquis 
communautaire. A maints égards, le 
marché commun est une réussite. 

L'amélioration du niveau de vie a 
été favorisée par la CEE, la politique 
agricole a engrangé des succès et 
pour peu que nous parlions d'une 
même voix sur le plan de la politique 
commerciale, nous sommes en me
sure de nous placer sur un pied 
d'égalité avec les Etats-Unis et le 
Japon. 

E.I. : Croyez-vous que la C.E. est en 
mesure d'aider à résoudre un problè
me crucial comme celui du chô
mage? 

PVK : Le chômage est un problème 
majeur. Il atteint des taux insuppor
tables: 10 % de la population active! 

• 
Pour le résoudre nous devons mo

erniser notre appareil productif et 
accélérer l'application de technolo
gies nouvelles. 

Lors du congrès du PPE en décem
bre 1982, ce problème fut au centre 
des débats. 

Nous avons préconise l'octroi 
d'aides nationales et communautaires 
à la création d'entreprises nouvelles, 
l'adoption de mesures permettant de 
mobiliser les capitaux à risques et 
d'accroître l'épargne disponible. Il 
faut améliorer le contenu et les mé
thodes de la formation profession
nelle, augmenter la capacité d'inter
vention du Fonds social européen, et 
s'engager dans des expériences bien 
étudiées de réduction du temps de 
travail. Il faut restaurer la rentabilité 
de nos entreprises et maîtriser leurs 
coûts. 

E.I.: L'année 1983, année euro
péenne des P.M.E., sera-t-elle une 
étape pour résoudre le problème de 
l'emploi? 

PVK : Certainement, car des entre
prises à dimension humaine offrent 
des avantages au niveau du cadre de 
travail. 

• 
En outre, les P.M.E. ont des facultés 

'adaptation très importantes dans le 
domaine des technologies nouvelles 
et ces entreprises procurent la ma-
jorité des emplois nouveaux. Dans ce 
contexte, j'estime que nous devons 
nous prononcer clairement au P.E. 
pour le courage d'entreprendre, le 
goût du travail et du risque, contre les 

carcans bureaucratiques et étatiques 
qui découragent les efforts, les mé
rites personnels et les investissements 
et qui écrasent les entreprises sous 
des charges abusives. 

Il y a là un choix à effectuer pour 
rendre courage aux individus et 
agents économiques. 

E.1. : Votre prédécesseur, M. Victor 
Michel était attentif à l'aide au déve
loppement. Ce problème retiendra-t-il 
aussi votre attention ? 

PVK : Je voudrais rendre hommage 
à M. Michel. 

Nous ne tirions pas toujours les 
mêmes conclusions de notre engage
ment, Mais je suis convaincu que 
celui-ci était fondé sur les mêmes cer
titudes. C'était un homme d'un désin
téressement total et d'une fidélité re
marquable à ses principes. 

De plus je partage le sentiment se
lon lequel l'une des questions primor
diales pour la C.E. est la coopération 
au développement. Le sous-dévelop
pement frappe la majeure partie de 
l'humanité et le fossé Nord-Sud s'ap
profondit. 

Pourvoir aux besoins fondamentaux 
du tiers-monde est un devoir moral, 
en vertu même des principes de civi
lisation que j'évoquais en commen
çant. C'est aussi notre intérêt, car la 
relance de _netre économie passe par 
un développement accéléré de nos 
partenaires du tiers-monde. 

L'Europe doit pratiquer une coopé
ration spécialisée, accordant une at
tention prioritaire aux pays les moins 
avancés, et s'assignant pour objectif 
d'aider les populations à s'aider elles
mêmes. 

E.I. : L'Europe peut-elle apporter 
une dimension spécifique à l'entente 
entre l'Est et l'Ouest? 

PVK : Depuis 20 ans je soutiens que 
la ,,coexistence pacifique" recouvre 
des réalités différentes pour l'Est et 
pour l'Ouest. Tandis qu'elle fut inter
prétée en Occident comme un pacte 
entre systèmes différents, à l'Est elle 
ne fut qu'une modification tactique 
dans la poursuite d'un objectif d'ex
pansion immuable. Les faits m'ont 
donné raison puisque la ,,détente" 
s'est traduite par le maintien du colo
nialisme soviétique en Europe cen
trale et orientale, la communisation 
de toute la péninsule indochinoise, 
l'accroissement massif du potentiel 
militaire soviétique et la modification 
des équilibres à notre détriment. 

De 1975 à 1979 l'URSS a étendu 
son emprise sur plus de 100 millions 
d'hommes dans 7 pays. Elle menace 
nos approvisionnements en matières 
premières et en matériaux stratégi
ques. Elle s'efforce d'ouvrir des brè-
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ches entre l'Europe et les Etats-Unis, 
et elle encourage chez nous le paci
fisme unilatéral qu'elle bannit chez 
elle. 

Cette situation pose des problèmes 
majeurs à l'OTAN, mais elle concerne 
aussi la Communauté. Je me rejouis 
dans ce contexte de l'adoption par le 
P.E. du rapport de M. Haagerup qui 
incite les Etats membres à resserrer la 
coopération en matière de sécurité. 
Par ce biais le P.E. pose les premiers 
jalons d'une politique européenne de 
sécurité. 

E.I. : Vous êtes membre de mouve
ments associés à la droite européen
ne. Cela ne vous gêne-t-il pas? 

PVK: Je n'ai ni le culte ni la crainte 
des étiquettes. J'attends qu 'on me 
dise ce qu'elles recouvrent. 

J'affirme que l'URSS élargit ses am
bitions aux dimensions du monde et 
menace notre sécurité. Peu importe 
l'étiquette dont on affuble cette con
statation. 

Je soutiens que l'économie sociale 
de marché sert mieux les intérêts de 
tous que le dirigisme étatique et qui 
ne partage le plus souvent que la 
pénurie. J'assume très volontiers l'éti
quette qu'on voudra attacher à cette 
affirmation. 

Je crois que l'Europe est atteinte 
dans son instinct de conservation et 
succombe aux séductions d'un relati
visme moral systématique. Deux 
exemples? L'effondrement de la na
talité et la crise des valeurs familiales. 

Les taux de notre natalité sont in
suffisants pour assurer le renouvelle
ment de nos populations vouées, si 
l'on, n'y porte remède, à un vieillis
sement inéluctable et au déclin. Il faut 
opposer à ce péril une politique fami
liale favorable au redressement de 
notre natalité. 

Autre exemple: j'ai 3 chiens et 2 
chats et je ne permettrais pas que l'on 
touche à ces compagnons. Mais j'es
time qu'une communauté qui s'alar
me du sort des bébés phoques ou du 
gavage des oies, alors qu'elle tolère 
que des enfants soient intoxiqués ou 
disséqués dans le sein maternel, c'est 
une communauté dont le jugement 
moral est profondément perturbé. 

Si s'avouer partisan du redresse
ment de la nationalité européenne et 
du respect de la vie c'est adopter une 
position ,,de droite", je n'en confirme 
pas moins mes convictions. Mais je 
pense que ces problèmes devraient 
transcendrer les étiquettes, car ils 
mettent en jeu les fondements et 
l'avenir d'une civilisation, qui n'est 
l'apanage de personne. Le temps 
n'est plus aux exclusives mais à la 
recherche des vérités objectives qui 
nous permettront d'affronter les défis 
d'aujourd'hui. 
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Les vagues de l'Europe bleue 
La paquet des propositions 

de la Commission établissant 
une politique commune de 
la pêche (PCP) est le résultat 
des contacts permanents bi
latéraux entre la Commis
sion et les Etats-membres. 

Ces propositions concer
nent tous les volets de la po-
1 itique commune, notamment 
les TACS, les quotas, l'ac
cès, les mesures techniques 
de conservation, la politique 
structurelle. Les problèmes 
les plus difficiles que les Mi
nistres de la Pêche avaient à 
résoudre étaient ceux de la 
répartition parmi les Etats 
membres, des ressources 
halieutiques limitées et le 
problème de l'égalité des 
conditions d'accès aux eaux 
corn mu nautai res. 

Bref historique 

La Commission s'est atte
lée en 1966 à l'instauration 
d'une PCP lorsque la pro
duction des Six a commen
cé à stagner, que l'attitude 
des pays tiers est devenue 
de plus en plus restrictive en 
ce qui concerne leurs limites 
de 12 miles, que les niveaux 
d'auto-approvissionnement 
de la Communauté ont amor
cé une forte baisse pour cer-

taines espèces importantes 
telle le hareng (71 % ) et le' 
thon (40 %). 

Des propositions à propos 
de quelques aspects d'une 
PCP présentées en juin 1968 
et adoptées par le Conseil 
en octobre 1970, sont entrées 
en vigueur en février 1971 . 

L'élément principal de cette 
politique était la reconnais
sance, par tous les Etats 
membres du principe de 
l'égalité des conditions d'ac
cès aux eaux territoriales de 
tous les Etats membres. Cet 
élément est d'une importan
ce d'autant plus grande, qu' 
à la veille du premier élar
gissement de la Communau
té, les 4 pays candidats à 
l'adhésion (Danemark, Irlan
de, Norvège, Royaume-Uni) 
disposaient d'eaux très pois
sonneuses, par contre les 
prises totales des Six atteig
naient la moitié de celles 
des 3 nouveaux Etats mem
bres. 

Dans cette optique, on 
peut présumer que derrière 
la décision de la Norvège de 
retirer sa candidature se ca
chait entre autre la peur de 
perdre la souveraineté de 
ses eaux. 

Le Royaume-Uni pour sa 
part obtenait un régime dé
rogatoire permettant aux 

Etats membres de limiter les 
activités de pêche à l'inté
rieur d'une zone de 6 milles 
(12 milles dans certaines ré
gions) aux navires pêchant 
traditionnellement dans ces 
eaux et opérant à partir de 
ports situés dans la zone cô
tière correspondante. 

Le problème de l'accès se 
révèlait donc déjà comme le 
point crucial de chaque né
gociation qui visait l'établis
sement d'une politique com
mune de la pêche. La crise 
de Berlin en janvier 1978 (le 
Royaume-Uni s'est opposé 
alors à ses 8 partenaires en 
revendiquant une exploita
tion préferentielle dans une 
zone de 50 milles autour de 
ses côtes) a confirmé cette 
constatation. 

Les premières propositions 
détaillées relatives à une po
litique commune de la pêche 
ont été soumises par la 
Commission au Conseil en 
septembre 1976. Elles pré
voyaient entre autre des me
sures de conservation des 
ressources halieutiques 
{TAC et quotas), le maintien 
dans toute la mesure possible 
du niveau de l'emploi et des 
revenus des régions côtiè
res, ainsi que des mesures 
pour l'adaptation des flottes 
aux possibilités de captures. 

En octobre 1976, les Etat. 
membres décidaient d'éten-
dre les limites de leurs zo-
nes de pêches à 200 milles 
au large de leurs côtes bor
dant la mer du Nord et l'At
lantique à compter du 1er 
janvier 1977 (Compromis de 
La Haye). 

Les négociations pour l'éta
blissement d'une politique 
commune de la pêche se 
sont révélées pourtant ex
trêment difficiles. Aux pro
blèmes de l'accès s'est ajou
té celui de la fixation de la 
TAC toujours plus limités (à 
cause d'une surexploitation 
des ressources halieutiques 
- celle par exemple du ha
reng pour lequel la pêche a 
été suspendue dans la mer 
du Nord en 1978) et de leur 
répartition parmi les Etats 
membres (quotas). 

La tâche n'a pas été facile 
pour la Commission Thorn, 
qui vient d'obtenir l'accord 
du Conseil pour l'établisse
ment d'une politique com
mune de la pêche après des 
négociations dures et labo. 
rieuses qui ont duré presqu 
14 mois. La quadrature du 
cercle est enfin réalisée. 

En formulant ses proposi
tions, la Commission estime 
que la politique d'exploita
tion des ressources marines 
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.epose sur trois éléments 
essentiels : 
D fixation du total des cap
tures permises (TAC) et de la 
part communautaire, 
D les quotas alloués à cha
que Etat membre, 
D la règlementation des 
conditions régissant l'exer
cice de la pêche. 

Les TACS 

En procédant à la fixation 
des TACS 1982, la Commis
sion a tenu compte des avis 
scientifiques, mais aussi des 
intérêts des pêcheurs et des 
consommateurs. Les accords 
avec quelques pays tiers 
(Norvège, Suède, Canada) 
ont aussi influencé la fixa
tion des TACS. Les TACS 
des stocks communs avec 
des pays tiers (,,joint stocks") 
ou ceux négociés dans le 
cadre des accords interna
tionaux (par exemple en mer 
Baltique) ne peuvent pas 
être modifiés de manière 
unilatérale. 

• 
En ce qui concerne le to
i des captures pour les 

stocks autonomes, c'est à 
dire les stocks qui sont gé
rés seulement par la Com
munauté, la Commission a 
décidé comme règle générale 
de fixer les TACS à un ni
veau qui ne comporte aucune 
réduction des taux de pêche 
par rapport à 1981. 

Les TACS fixés pour les 
stocks dans la mer du Nord 
impliquent pourtant une ré
duction du taux de pêche 
pour 1982 par rapport à 
1981. 

La Commission n'a pas ré
tabli de TAC de précaution 
pour l'équille. Elle n'a pas 
proposé de TAC pour le cal
mar, la poulpe et la seiche 
dans les zones de l'ouest de 
l'Ecosse, de la mer d'Irlande, 
de la côte sud de l'Irlande, 
du canal de Bristol et de la 
Manche, ainsi que dans le 
golfe de Gascogne. 

Les quotas 

La répartition des quotas 

• 
pêche parmi les Etats 

embres s'est révélée un 
des plus grands problèmes 
de la politique commune de 
la pêche. On peut la compa
rer avec la première fixation 
des prix agricoles au départ 
de la PAC (Politique agricole 
commune). La Commission 

souhaite que la répartition 
faite pour 1982 constitue la 
base de référence pour la 
répartition à opérer dans les 
années à venir. 

En formulant ses proposi
tions sur les quotas de pêche 
1982, la Commission s'est 
basée sur trois critères éta
blis déjà par le Conseil dans 
sa déclaration du 30 mai 
1980: 
D les besoins particuliers 
des régions dont les popula
tions locales sont surtout 
dépendantes de la pêche et 
des industries annexes, 
D la perte du potentiel de 
capture dans les eaux des 
pays tiers, 
D les activités de pêches 
traditionnelles. 

A l'exception des pertes 
pour les eaux des pays tiers 
subies à la suite de l'exten
sion à 200 milles des zones 
économiques à partir du 1er 
janvier 1977, ces critères 
avaient déjà été retenus 
dans une résolution adoptée 
par le Conseil le 3 novembre 
1976 (Accord de La Haye). 

La Commission estime que 
la répartition opérée pour 
1982 réalise une répartition 
équitable des possibilités de 
capture et contribue à une 
plus grande stabilité des ac
tivités de pêche. 

L'accès 

Les TACS et les quotas 
règlent la quantité de pois
son qui peut être pêchée. La 
question reste de savoir où il 
pourrait être pêché, c'est à 
dire la question de l'accès, 
détermine le coût de l'effort 
de pêche. 

Le principe de la non -
discrimination, fondé sur le 
traité est interprété dans le 
domaine de la politique de 
la pêche comme permettant 
des conditions égales d'ac
cès dans toutes les eaux de 
la Communauté. L'acte 
d'adhésion du Royaume-Uni 
prévoyait une dérogation de 
cette égalité des conditions 
d'accès pour dix ans en 
deça d'une bande littorale 
de 6 milles (12 milles dans 
quelques zones). 

Cette dérogation qui per- . 
mettait aux Etats membres 
de limiter les activités de 
pêche à l'intérieur de cette 
zone aux navires pêchant 
traditionnellement dans ces 

eaux et opérant à partir de 
ports situés dans la zone cô
tière correspondante a expi
ré le 31 décembre 1982. 

L'ancienne proposition de 
la Commission, du 5 mars 
1981, maintenait le principe 
de l'égalité des conditions 
d'accès et proposait une 
deuxième dérogation décen
nale en-deça d'une bande 
côtière de 12 milles marins à 
partir de l'année 1982. 

La Commission proposait 
aussi l'instauration d'un sys
tème de licences dans quel
ques zones au-delà de la 
bande des 12 milles. 

La nouvelle proposition 

Afin de faciliter un accord 
au sein du Conseil, la Com
mission estime nécessaire 
d'actualiser sa proposition 
de 1981. La présente propo
sition qui vient d'être adop
tée, le 25 janvier 1983, main
tient elle aussi le principe de 
l'égalité des conditions d'ac
cès et le système d'une dé
rogation décennale après le 
31 décembre 1982. Si, à la 
fin de cette décenie, soit en 
1992, le Conseil n'en décide 
autrement, le système déro
gatoire se poursuivra pour 
une dizaine d'années. Au 
cours de la dixième année 
suivant le 31 décembre 1992, 
la Commission soumettra au 
Conseil un rapport concer
nant la situation économi
que et sociale des régions 
littorales. 

Le Conseil statuera alors 
sur les dispositions qui pour
raient suivre le régime déro
gatoire. 

En ce qui concerne le ré
gime dérogatoire applicable 
dans les bandes côtières en 
deça des douze milles, la 
proposition fixe un catalo
gue des zones où d'autres 
Etats membres peuvent exer
cer des activités de pêche (il 
s'agit de ,,droits histori
ques"). 

Au-délà de cette limite et 
dans les zones biologique
ment sensibles (,,boxes"), la 
Commission propose une 
régularisation de l'effort de 
pêche administré par un 
système de licences géré au 
niveau communautaire. La 
proposition instaure ainsi 
une telle zone autour des 
îles Shetland/Orcades. 
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Suite de la p. 1 

Dans ses rapports avec 
ses principaux partenaires 
industrialisés, la Commu
nauté intensifiera ses efforts 
destinés à amener le Japon 
à assumer dans le système 
économique international 
des obligations en rapport 
avec sa puissance indus
trielle, et à rechercher avec 
les Etats-Unis, notamment 
dans le domaine agricole, 
les conditions d'une relation 
conforme aux intérêts des 
deux parties, dans le respect 
des principes fondamentaux 
de la Politique Agricole 
Commune. 

,,L'ensemble de ses ac
tions" a dit le président 

· THORN, ,,correspond à un 
strict minimum en dessous 
duquel la Communauté ne 
peut pas tomber sans courir 
le risque de perdre la batail
le engagée et par consé
quent de sacrifier tout ce qui 
a été accumulé en 25 ans 
d'unification européenne 
ainsi que la finalité politique 
de cet acquis. Encore fau
dra-t-il, pour obtenir les ef
fets recherchés, que ces ac
tions soient mises en œuvre 
rapidement et dans leur to
talité". 

En conclusion, le prési
dent THORN a fixé au mois 
de juin le dernier délai pour 
les décisions à prendre en 
ce qui concerne l'adoption 
d'un programme commu
nautaire de lutte contre le 
chômage et le déclin indus
triel. 

,,Ce que je vous propose 
ne manque pas d'ambition. 
Sa réalisation entraînerait 
un véritable saut qualitatif 
au sein de la Communauté 

· et justifierait tous les espoirs 
de franchir avec succès les 
étapes finales de l'intégra
tion européenne. 

Nos peuples ont besoin 
d'un signal clair. Le Conseil 
européen de juin pourra en
registrer les succès, sur
monter peut-être quelques 
obstacles. Mais surtout, il 
devra donner l'impulsion po
litique qui assurera le dé
veloppement rapide des 
nouvelles politiques, enga
gera les travaux budgétaires 
dans un nouveau cadre, et 
permettra de surmonter les 
timidités institutionnelles". 
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Bénéficiaires 

Studiecentrum 
voor Kernenergie 
SCK-CEN (Mol) 

U.C.L. Unité 
d'immulogie 

K.U.L. 

Institut Royal Météo
rologique (Bruxelles) 

Institut National des 
Industries Extractives 
(Liège) 

Institut Royal Météo
rologique (Bruxelles) 

Faculté Polytechnique 
de Mons 

V.U.B. 
(Bruxelles) 

U.L.B. 
Laboratoire de 
Génétique (Bruxelles) 

Contrats de recherche 
et d'étude 
(Annoncés au 13 janvier 1983) 

Description du projet 

Développement d'une méthode pratique de 
mesures dans l'environnement. 

Conséquences d'irradiations sur le sys
tème immulogique. 

Etudes d'un système de chauffage solaire et 
d'eaux chaudes domestiques. 

Préparation d'un atlas du vent européen 
(données concernant la Belgique et le 
Luxembourg). 

Culture de l'algue productrice d'hydrocar
bure. 

Etablissement de courbes isopyres pour le 
2ème volume de l'Atlas européen du rayon
nement solaire. 

Développement des méthodes dans la pros
pection de gisement d'U cachés. 

Installation d'un système de conversion de 
l'énergie du vent. 

Etude d'analyses biochimiques et généti
ques. 

Durée 

12 mois 

24 mois 

24 mois 

14 mois 

18 mois 

8 mois 

12 mois 

18 mois 

36 mois 
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Intervention C.E. 
( + part du total} 

1.950.000 FB 
(= 48 %) 

3.029.000 FB 
(= 25 %) 

1.818.000 FB 
(= 100 %) 

400.000 FB 
(= 50 %) 

1.230.000 FB 
(= 25 %) 

450.000 FB 
(= 100 %) 

2.100.000 FB 
(= 50 %) 

1.200:000 FB 
(= 15 %) 

2.030.000 FB 
(= 16 %) 

Le Comité belge de pilotage pour l'année européenne des Petites et Moyennes Entreprises et de l'Artisanat a été installé fin 
1982 sous la présidence de Mme A. PHLIX, membre du Parlement européen, par le Ministre des classes moyennes 
M. A. Demuyter, remplacé depuis par M. L. Olivier. 
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•scolarité des étrangers 

L'instruction étant obliga
toire et gratuite en Belgique, 
la Commission européenne 
s'interroge sur la base juri
dique en vertu de laquelle 
un minerval peut être récla-
mé à des élèves étrangers 
résidant régulièrement sur le 
territoire belge. 

La Commission craint que 
des formalités administrati
ves trop lourdes et trop oné
reuses imposées aux famil
les d'élèves étrangers ne 
créent une ségrégation entre 
élèves favorisés et défavori
sés sur le plan socio-culturel 
et ne fassent sortir du circuit 
éducatif des enfants de tra
vailleurs migrants lorsque 
ces enfants ne sont plus 
soumis à l'obligation scolaire. 

Le fait qu'un élève du se
condaire ne soit admis à 
suivre plus de deux fois la 

•
même année scolaire peut 
aboutir en effet à une dis
crimination des enfants de 
travailleurs migrants, à moins 
que des mesures adéquates 
d'orientation scolaire et pro
fessionnelle ne soient prises 
et qu'un changement de fi
lière de formation ne soit 
justifié par des raisons ob
jectives. 

Par ailleurs, en ce qui 
concerne les enfants de tra
vailleurs migrants ressortis-

sants des Etats membres de 
la Communauté, les Etats 
membres d'accueil 
D ne peuvent imposer des 
conditions d'admission et de 
participation à l'enseigne
ment qui seraient discrimi
natoires par rapport à celles 
prévues pour les nationaux, 
D doivent asssurer par des 
mesures apporpriées leur 
insertion dans le milieu sco
laire et dans le système de 
formation. 

La Commission a engagé, 
en ce qui concerne les res
sortissants des Etats mem
bres de la Communauté, la 
procédure prévue à l'article 
169 du Traité CEE qui pré
voit que la Commission émet 
un avis motivé si elle estime 
qu'un Etat membre a man
qué à une des obligations 
qui lui incombent en vertu 
du Traité après avoir mis cet 
Etat en mesure de présenter 
ses observations. 

Si l'Etat en cause ne se 
conforme pas à cet avis dans 
le délai déterminé par la 
Commission celle-ci, peut 
saisir la Cour de Justice des 
Communautés européennes. 

(Réponse donnée par M. 
Richard, au nom de la Com
mission à la question écrite 
de Mme Dury, Parlementaire 
européen). 
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Financement des investis
sements des P.M.E. 

La Commission européen
ne a été autorisée par déci
sion du Conseil en date du 
26 avril 1982, à emprunter 
au titre du Nouvel Instru
ment Communautaire (NIC) 
Il jusqu'à 42 milliard de FB 
en principal pour accorder 
des prêts dans la Commu
nauté en vue de financer des 
projets d'investissement fa
vorisant l'utilisation ration
nelle de l'énergie, d'infra
structures contribuant au 
développement régional et/ 
ou d'intérêt communautaire 
ainsi que des projets d'in
vestissement productif des 
P.M.E. 

La Commission et la Ban
que Européenne d'investis
sement, mandataire du Con
seil pour le NIC s'efforcent 
par tous les moyens qui sont 
à leur disposition d'informer 
les P.M.E. de la Communauté 
des possibilités de finance
ment qu'offrent les instru
ments d'emprunts / prêts 
communautaires (communi
qués de presse, documents 
et brochures d'information, 
contacts directs avec les 
opérateurs et leurs organis
mes représentatifs ainsi qu' 
avec les intermédiaires fi
nanciers). 

Le montant global des de
mandes de prêts en prove
nance des P.M.E. est parti-

culièrement important. Fin 
octobre 1982, 30 % environ 
du NIC Il était déjà engagé 
aux fins de financement de 
projets présentés par les 
P.M.E. dans le cadre de 
,,prêts globaux" à contracter 
avec des intermédiaires fi
nanciers. 

Aux termes du mandat reçu 
de la Commission, c'est la 
Banque Européenne d'in
vestissement qui introduit 
les demandes. 

Les délais dépendent lar
gement de situations locales 
et de l'état de maturité de 
chaque projet. 

(Réponse donnée par M. 
Ortoli, au nom de la Com
mission à la question écrite 
du parlementaire européen 
M. Rogalla). 

Musique 

Le 31ème festival euro
péen de musique pour jeu
nes aura lieu les 29, 30 avril 
et 1er mai 1983 à Neerpelt. 

Le festival veut stimuler 
les jeunes musiciens et leur 
offrir la possibilité de monter 
sur scène. Les jeunes ap
prentis virtuoses peuvent y 
rivaliser de talent dans une 
, ,non-compétitive compéti
tion" sous la direction d'un 
jury international. 

Pour tous renseignements: 
Secrétariat du Festival, Sta
tionstraat 25, 3580 Neerpelt. 

D'autre part l'Académie 
internationale d'été de Wal
lonie organise en juillet 1983 
des sessions musicales à Li
bramant en collaboration 
avec le Crédit Communal de 
Belgique. 

Renseignements et infor
mations: AIEW 15 rue de 
l'Eglise 6930 Grupont. 

Dans le cadre de la future 
,,Année européenne de la 
musique" qui se déroulera 
en 1985, une proposition de 
résolution en vue de soute
nir l'action en faveur de la 
musique auprès des jeunes 
européens à été déposée le 
12 janvier 1983 par Madame 
Alphonsine Phlix au Parle
ment Européen. 
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Le JET exige une collaboration accrue 
Depuis 1950, les cher- • 

cheurs se sont penchés avec 
beaucoup d'attention sur le 
phénomène de la fusion 
thermonucléaire. 

Présente d'une manière 
naturelle sur les étoiles dont 
elle fournit le rayonnement, 
la fusion thermonucléaire 
est apparue comme devant 
être la source d'énergie illi
mitée pour l'humanité. Le 
tout est de la recréer artifi
ciellemênt dans des condi
tions techniques économi
ques les plus rentables pos
sibles. 

Mais les problèmes sont 
nombreux et le chemin à 
parcourir est encore long 
affirme le professeur Palum
bo, directeur du programme 
fusion à la Direction Généra
le ,,Science, recherche et 
développement" de la C.E. 
qui a mis en exergue les dif
ficultés rencontrées, l'établis
sement du programme euro
péen commun et les pers
pectives communes. 

Les trois faisabilités 

,,Il est très difficile aujourd' 
hui de pronostiquer l'abou
tissement de nos recherches, 
mais nous pouvons déjà af
fi mer que la fusion n'est pas 
pour demain. 

En effet, nous devons af
fronter des problèmes physi
ques et technologiques ex
trêment ardus, ce qui impli
que d'importants délais dé 
mise au point. 

La fusion reste cependant 
avec les surgénérateurs et 
l'énergie solaire, l'une des 
alternatives qui peut résou
dre à long terme - je veux 
dire au-delà des cinquante 
années à venir soit 2030 -
le problème de l'énergie et 
cela malgré ses difficultés 
particulières. 

Ainsi, au centre des géné
rateurs de fusion, nous dé
couvrons du plasma, de la 
matière à cent millions de 
dégrés. Il s'agit d'un gaz qui 
n'existe pas sur terre et qu'il 
a fallu créer et ensuite étu
dier. 

Arriver à produire du plas
ma chaud et à le confiner, 
en assurant qu'il n'y a pas 
de contact avec une paroi 
matérielle pendant des temps 
suffisamment longs consti
tue ce que nous appelons le 

Le JET (Joint European Thorus) en construction. On voit ici les parties massives du noyau de 
transformation. 

problème de la faisabilité 
scientifique de la fusion. 

Une fois résolus les pro
blèmes de l'intérieur du 
plasma, il reste toutes les 
difficultés extérieures. Par 
exemple, la paroi matérielle 
sera soumise à un flux in
tense de neutrons et d'autres 
particules provenant du 
plasma. 

Elle devra assurer le vide, 
garder des propriétés méca
niques raisonnables pendant 
des temps très longs. 

Maintenir le fonctionne
ment correct de tout ce qui 
est en dehors du plasma re
présente ce que nous appe
lons la faisabilité technolo
gique : cela revient à prou
ver que l'on arrive à chauffer 
le combustible et le brûler. 
Nous sommes capables à ce 
moment d'utiliser l'énergie 
produite. 

L'étape ultérieure et finale 
consistera à démontrer la 
faisabilité économique à sa
voir que l'énergie produite se 

montre compétitive avec les 
autres sources d'énergie. 

Nous devons savoir que 
l'enjeu est très important. La 
fusion pourrait résoudre à 
long terme tout le problème 
de l'énergie, mais les diffi-· 
cuités à surmonter sont 
énormes. 

Ces deux aspects ont inci
té les pays membres de la 
Communauté européenne à 
unir leurs actions dans le 
cadre d'un programme eu
ropéen commun. ! A mon 
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• sens, la fusion est le seul 
domaine dans lequel il exis
te vraiment un programme 
non national, et où les ef
forts communs des dix Etats 
membres se concrétisent en 
une seule action. Cette né
cessité d'une collaboration 
déborde largement le seul 
cadre européen. 

Le programme européen 

Le programme qui a débu
té en 1959, constitue l'une 
des premières actions de 
l'EURATOM. Il est basé sur 
l'établissement de contrats 
d'association entre !'EURA
TOM et les organismes na
tionaux qui avaient l'inten
tion de le développer. 

C'est ce que nous a pré
cisé Monsieur Palumbo : 
,,C'est par ailleurs avec le 
Commissariat à l'Energie 
atomique français que le 
premier contrat a été passé, 
puis, petit à petit, se sont 
établis d'autres contrats 
avec toutes les institutions 

• 
actives en la matière. 

Une décision en ce sens a 
d'ailleurs été reconnue par 
le Conseil des Ministres de 
la C.E. en 1971, et elle pré
cise que le programme de 
fusion constitue un élément 
de collaboration à long 
terme couvrant la totalité 
des activités entreprises 
dans ce domaine dans les 
Etats membres. 

Il tend à aboutir en temps 
voulu à la réalisation en 
commun de prototypes en 
vue de leur industrialisation 
et de leur commercialisation. 

Je dois d'ailleurs vous af
firmer que le programme fu
sion a eu un succès certain 
et deux pays non membres 
de la Communauté euro
péenne, la Suède et la Suis
se, ont demandé de se join
dre au programme". 

En consultant la distribu
tion géographique des labo
ratoires, on constate qu'il en 
existe sous contrat un peut 
partout dans la Commu
nauté. 

De plus l'organisation a 

•
été complétée par deux 
autres éléments : · 
D l'inclusion, dans le pro-
gramme fusion, des activités 
du Centre Commun de Re
cherche d'lspra (Italie); 
D la création de l'entreprise 
commune JET (Joint Euro
pean Thorus). 

Quant aux dépenses tota
les européennes, elles ont 
été de l'ordre de 12,5 mil
liards de FB soit 70 % de 
celles des Etats-Unis et un 
peu plus que celles du Ja
pon. 

De prime abord, ce chiffre 
peut paraître énorme mais il 
est inférieur à la consomma
tion journalière de l'Europe 
en pétrole. 

La Commission européen
ne intervient à concurrence 
de 25 % des dépenses de 
fonctionnement des labora
toires associés, pour 25 % 
des principaux investisse
ments de ces laboratoires et 
pour 80 % du projet JET. 

La Commission prend en 
plus en charge les dépenses 
supplémentaire en ce qui 
concerne l'échange de per
sonnel scientifique entre 
tous les laboratoires fusion. 

La ligne TOKAMAK 

Le principal effort en 
Europe et dans le monde se 
porte sur la ligne TOKAMAK 
qui est actuellement le type 
d'appareil le plus apte à 
confiner le plasma et qui est 
en fait le prototype probable 
des tutu res générateurs de 
fusion nucléaire. 

Ils sont construits sous 
deux formes : 
D des machines très grandes 
qui servent à étudier, com
prendre et améliorer leurs 
performances en vue d'une 
utilisation éventuelle comme 
réacteur à fusion. Sont déjà 
construits: celui de Fontenay 
(France-1973), de Culham 
(G.B.-1976), de Frascati (lta
lie-1979) de Garching (Alle
magne-1980) et de Julich 
(Allemagne-1981 ); 
D d'autres plus petits, sont 
destinés à étudier des pro
blèmes plus particuliers 
(chauffage du plasma par 
exemple). 

Le programme européen a 
été bien conçu, répartissant 
les tâches entre.divers labo
ratoires mais avec obligation 
de fournir les résultats aux 
autres laboratoires qui ne 
poursuivaient pas les mê
mes recherches. 

Mr. Palumbo poursuit : 
,,L'Ecole Royale Militaire de 
Bruxelles, plus spécialisé 
dans les chauffages à haute 
fréquence, va apporter sa 
contribution aux expériences 

du grand TOKAMAK de Ju
lich où l'on va procéder au 
chauffage du plasma, en 
1983, le plus important ja
mais réalisé en Europe". 

Pour progresser valable
ment, il fallait concevoir une 
machine plus grance encore, 
donc plus coûteuse. 

Le problème a été posé en 
1972 ajoute Mr. Palumbo, 
,,nous avons élaboré le pro
jet détaillé à Culham. Ensuite 
après avoir perdu deux ans 
pour choisir le site de con
struction (finalement fixé à 
Culham), a commencé en 
1978 la période de construc
tion qui s'achève. Le grand 
Tokamak, le JET (Joint Eu
ropean Thorus), a reçu le 
statut d'entreprise commune. 

Ses objectifs : arriver à 
des températures, des den
sités et des temps de con
finement tels que l'on puisse 
l'utiliser pour faire brûler 
des mélanges deutérium-tri
tium, composants de l'hy
drogène. 

Le deuxième âge de la fu
sion: NET 

Le programme européen 
affronte actuellement la 
deuxième phase de la fusion 
qui correspond à la résolu
tion des problèmes techno
logiques. Ceux-ci consistent 
en la production de champs 
magnétiques, des conditions 
de sécurité, de la manipula
tion de kilogrammes de tri
tium, du développement de 
la télémanipulation des 
composantes d'un réacteur 
et des problèmes divers de 
matériaux. 

C'est ainsi que se consti
tue le groupe de travail NET 
qui devrait projeter la pro
chaine machine européen
ne : le NEXT EUROPEAN 
TOKAMAK. 

Mr. Palumbo explique : 
,,Dans la machine NET, on 
s'occupera des problèmes 
technologiques, c'est-à-dire 
de tout ce qui se trouve 

· principalement à l'extérieur 
du plasma. 

En effet, on suppose que 
JET aura résolu les problè
mes principaux concernant 
le plasma proprement dit. 
NET devrait être un Toka
mak capable de brûler un 
mélange de deutérium et de 
tritium dans des impulsions 
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longues de cent secondes 
soit dix fois plus longtemps 
que JET. 

La construction de NET 
devrait débuter en 1990 et 
son fonctionnement en 1995. 

Après NET, on devrait as
sister à la construction d'un 
réacteur de démonstration 
appelé DEMO, qui serait une 
centrale de puissance com
plète pour la production 
d'énergie électrique et de 
chaleur utilisable pour 
d'autres usages. Il devrait 
démontrer que toutes les 
technologies nécessaires à 
un prototype de réacteur 
commercial sont suffisam
ment fiables mais i I ne serait 
pas en luj-même un réacteur 
commercial. Il pourrait être 
opérationnel durant la pre
mière décenie des années 
2000. 

,,La seule façon de com
primer ces délais est à re
chercher dans le développe
ment de la collaboration in
ternationale, conclut Mr. 
Palumbo . 

,,En Europe, nous avons 
donc un programme com
mun et pas de programmes 
nationaux. A l'extérieur de 
l'Europe, la collaboration 
s'est développée par des 
contacts avec les USA et par 
des accords multilatéraux 
avec l'Agence Internationale 
de !'Energie de l'OCDE et 
I' Agence Internationale de 
l'Energie Atomique de Vien
ne". 

Il ne semble pas qu'avant 
2105, il y ait un espoir de 
voir les réacteurs nucléaires 
à fusion nous apporter l'éner
gie dont nous aurons vrai
semblablement besoin à ce 
moment là. 

Le délai pourrait être rac
courci d'une part en auge
mentant les crédits alloués 
et d'autre part en formant 
conjointement au niveau 
européen des spécialistes 
en la matière. 

Par conséquent, la maniè
re la plus efficace d'agir en 
fonction de l'avenir réside 
dans une collaboration en
core plus importante entre 
les Etats membres de la 
Communauté européenne 
mais aussi avec les autres 
pays du monde. 

Marc Vandenplas 
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LA VIE DE LA COMMUNAUTE 

Rencontre 
Gaston Thorn 
George Bush 
à Bruxelles 

M. George Bush, vice-président des 
Etats-Unis, a été reçu le 3 février par 
M. Gaston Thom, président de la 
Commission européenne. Après un 
entretien privé de 25 minutes, ils ont 
eu une réunion de travail d'une heure 
à laquelle ont participé la délégation 
du vice-président Bush et plusieurs 
membres de la Commission. 

La visite, qui faisait suite à une vi
site en décembre de M. Georges Shultz, 
secrétaire d'Etat et de quatre autres 
membres du gouvernement amen
cain, s'est déroulée dans une atmos
phère amicale et constructive. Le pré
sident Thom a qualifié ces visites de 
,,signes tangibles de la volonté poli
tique, de part et d'autre de l' Atlanti
que, de gérer nos affaires de façon à 
maintenir et à développer des relations 
déterminantes pour l'ensemble du 
monde''. 

Il a noté , ,la volonté politique de 
part et d'autre de désarmorcer certai
nes des grandes tensions commercia
les entre nous'', volonté illustrée par 
l'accord acier, la levée des sanctions 
pour le gazoduc, les travaux visant à 
une approche commune pour les 
échanges Est-Ouest et le résultat de 
la réunion ministérielle du GATT. 

Mais le président Thom a également 
exprimé la ,,surprise considérable de 
la Commission au sujet de l'action 
des Etats-Unis visant à s'emparer 
pendant 12 à 14 mois de l'ensemble 
du marché égyptien de la farine à des 
prix subventionnés nettement infé
rieurs à ceux du marché mondial". 
,,Cette mesure ne paraît guère com
patible avec l'esprit dans lequel les 
entretiens officiels sur l'agriculture 
ont été engagés en décembre". M. 
Thorn a ajouté : Nous sommes forcés 
de porter ce cas devant le GA TT 
comme incompatible avec les règles 
du GATT et de nous réserver le droit 
de prendre des contre-mesures si tou
te autre action de cette nature était 
entreprise''. 

Il a souligné que , , la Communauté 
a respecté et respectera les règles du 
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GATT relatives aux subventions agri
coles'' et que , ,les principes de la poli
tique agricole commune ne sont pas 
négociables". ,,Nous admettons que 
nous devons chacun procéder à des 
ajustements de nos politiques, mais 
on ne peut rendre nos exportations 
responsables des difficultés de vos 
agriculteurs", a-t-il déclaré. 

En évoquant la situation économi
que actuelle caractérisée par une fai
ble croissance et un chômage élevé, 
le président Thom a déclaré que , ,la 
situation est grave" et qu'il était im
portant de restaurer la confiance dans 
la capacité de l'Occident de maîtriser 
une situation changeante et confuse. 
,,Nous avons une responsabilité com
mune, surtout à l'approche de Wil
liamsburg, qui est de suivre trois 
lignes d'action essentielles : 
D davantage de croissance et con
certation plus étroite de nos politi
ques économiques; 
D restauration de la stabilité moné
taire et garantie d'un suivi concret des 
conclusions en la matière du Sommet 
de Versailles; 
D garantie d'une croissance dans les 
pays en voie de développement et 
croissance régulière des échanges 
mondiaux par le renforcement des in
stitutions financières internationales 
et la solidité du système bancaire. 

Au sujet des relations Est-Ouest, le 
Président Thom a souligné l'impor
tance de la coopération de la Com
munauté aux travaux qui se déroulent 
à l'OCDE sur le commerce, les finan
ces, l'énergie, l'agriculture et le 
transfert de technologie. 

Le nouveau 
président du 
Conseil des 
Ministres devant 
le Parlement 

, ,Il faut que l'Europe crée un million 
d'emplois nouveaux par an au cours 
des prochaines années si l'on veut 
maintenir le taux actuel de l'emploi", 
selon M. Hans-Dietrich Genscher, 
ministre de la République fédérale 
allemande, qui parlait devant le 
Parlement européen en janvier. 

Ce discours marquait le début de la 
présidence allemande du Conseil des 
Ministres et pour M. Genscher la troi
sième fois qu'il sera président. 

Dans son discours il a souligné que 
le chômage était le plus grand défi 
auquel devait faire face la Commu
nauté : ,,Il y a aujourd'hui plus de 
onze millions de chômeurs dans la 
Communauté, c'est à dire près de 10 % 
de la population active et 40 % d'en
tre eux sont des jeunes de moins de 
25 ans". 

En décrivant les objectifs du Con
seil, c'est à dire donner une formation 
à tous les jeunes de moins de vingt 
ans, il a déclaré aux députés que la 
contribution communautaire à la ré
solution de ce problème résidait dans 
le Fonds social européen". Avec des 
crédits d'engagement d'un montant 
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de plus de le FSE permet désormais à 
la Communauté de suivre une politi
que de l'emploi constructive" a-t-il 
déclaré. 

Il a ensuite prôné le rôle joué par 
les petites et moyennes entreprises 
dans la création de l'emploi et la 
formation des jeunes et a mis en 
garde les députés contre le protec
tionisme national qui était la dernière 
des façons de lutter contre la crise 
dans leurs pays respectifs. 

Enfin, abordant le marché intérieur, 
M. Genscher a souJigné que la Com
munauté devait développer son pro
pre marché intérieur. Et il citait 
l'exemple de chargements transpor
tés entre les Pays-bas et Naples, à 
l'heure actuelle un transit de 36 heu
res, dont dix sont consacrées aux 
formalités douanières. 

Aides d'urgence 
en 1982 

La Communauté européenne a dé
pensé en 1982, environ 4 milliards de 
FB, pour venir en aide, à travers le 
monde aux réfugiés, sinistrés et vic
times de calamités naturelles ou des 
événements politiques. Ces fonds, 
groupés sous le titre d' ,,aides d'ur
gence" ont été, dans la plupart des 
cas, mis à la disposition d'organisa
tions non-gouvernementales ou d'or
ganismes internationaux de secours, 
pour leur permettre d'acheter des vi
vres, des médicaments, des tentes, 
des couvertures, etc. 

Environ 3 ,4 milliards de FB ont été 
distribués des pays non-membres de 
la convention de Lomé, plus particu
lièrement (95 % de cette somme) pour 
venir en aide aux populations de Po
logne, du Liban, du Pakistan, de l'Asie 
du Sud-Est, de l'Amérique centrale et 
de l'Angola. 

Les pays ACP ont reçu quelque 860 
1 millions de FB. Sur cette somme 545 

millions de FB ont été utilisés pour 
l'aide aux réfugiés en Somalie, au 
Soudan, en Zambie, au Zaïre, au 
Rwanda, en Ethiopie et au Tchad. Le 
reliquat a contribué à soulager les 
misères des victimes des calamités 1 

naturelles hélas fréquentes dans le 
Tiers Monde. 

Aide d'urgence 
pour les Comores 

A la suite du cyclone qui a ravagé 
récemment les Comores faisant quel-
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que 20.000 sans-abris, la Commission 
européenne a décidé d'accorder à ce 
pays une aide d'urgence de 6,8 mil
lions de FB. 

Aide aux expulsés 
du Nigéria 

La Commission européenne a réagi 
rapidement aux nouvelles alarmantes 
parvenue à Bruxelles au sujet du sort 
des centaines de milliers, voire des 
millions d'étrangers expulsés du Ni
géria dans des conditions qui posent 
de graves problèmes humanitaires. 
Dès le 28 janvier, elle a décidé de leur 
accorder une première aide d'urgence 
d'un montant de 22,6 millions de FB, 
dont 6 millions de FB étaient mis 
immédiatement à la disposition de la 
Croix-Rouge allemande. A cette épo
que on savait qu'au moins 50.000 
Ghanéens se trouvaient bloqués aux 
frontières. 

Quelques jours plus tard, devant 
l'ampleur de la tragédie, la Commis
sion a décidé d'accorder une seconde 
aide d'urgence d'un montant dix fois 
supérieur : 226 millions de FB. Cette 
aide servira à soulager la détresse des 
réfugiés qui se trouvent au Ghana, au 
Bénin et au Togo. 

Après la dévalua
tion de la monnaie 
grecque 

A la suite d'une requête du gouver
nement d'Athènes, la Commission 
européenne a autorisé la Grèce, le 
13 janvier, à limiter provisoirement les 
importations de 11 produits en pro
venance des autres pays de la Com
munauté et à instituer une système de 
surveillance pour les mêmes produits 
en provenance des autres pays. 

Il s'agit des chaussures (340.000 
paires de la Communauté et 275.000 
de Taiwan), du mobilier (3.200 tonnes) 
des tôles (30.000 tonnes) des ,,col
lants" pour dame (1,6 million de 
paires), des pullovers (200.000 artic
les), des complets pour homme (5.500), 
des baignoires en fer (1.200 tonnes); 
du matériel sanitaire en porcelaine 
(2.000 tonnes), des cigarettes (750 
tonnes), du lait malté (2.000 tonnes), 
des spiritueux (8.000 tonnes). 

Ces restrictions sont entrées en vi
gueur le 13 janvier. Elles prendront fin 
le 31 décembre prochain. 

1 Par ailleurs, le 31 janvier la drachme 
1 , , verte'' a été dévaluée de 7 % dans 

tous les secteurs agricoles, à l'excep
tion de l'huile d'olive pour laquelle un 
nouveau tarif doit être institué le 1er 
novembre prochain. 

Aide d'urgence 
pour l'Equateur 

La Commission européenne a dé
bloqué un montant de 4,5 millions de 
FB pour venir en aide aux quelque 
50.000 à 60.000 sinistrés victimes des 
récentes inondations dans de nom
breuses provinces de l'Equateur. 
D'importantes destructions ont été 
causées aux récoltes, aux communi
cations et aux moyens de transports. 

L'aide européenne sera gérée par 
une organisation non-gouvernemen
tale allemande, la Deutsche Welt
hungerhilfe, qui se propose essentiel
lement de procurer aux sinistrés des 
vivres d'origine locale, des médica
ments, des tentes, des couvertures et 
autres objets de première nécessité. 

Politique agricole 
commune: 
le commissaire fait 
le point devant 
les agriculteurs 
irlandais 

L'augmentation de la production 
laitière a mis la Communauté devant 
un choix, a déclaré M. Poul Dalsager, 
Commissaire à l' Agriculture, à l' occa
sion de la conférence de l 'Irish Far
mers Association (association des 
agriculteurs irlandais) en janvier. 
, ,Nous pouvons soit faire opérer les 
forces du marché soit nous embar
quer dans une politique qui conduit à 
la bureaucratie et à la réduction des 
libertés des agriculteurs. Pour ma 
part, le choix est clair, et je choisirais 
la première option", a-t-il ajouté. 

M. Dalsager a expliqué que c'était 
la raison pour laquelle la Commission 
avait proposé une réduction du prix 
d'intervention. 

Abordant le domaine des revenus 
agricoles, il a indiqué qu'ils avaient 
augmentés en moyenne en 1982 de 
8,6 pour cent en termes réels et que 
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c'était là ,,un exellent résultat". Cette 
augmentation des revenus agricoles 
communautaires est la plus importante 
depuis 1973 et se produit après trois ans 
de déclin, a-t-il déclaré en ajoutant que 
c'était un ,,bien meilleur" résultat que 
celui de la plupart des autres secteurs 
économiques pour la même année. 

Quant à l'inflation, on prévoit qu'elle 
diminue en 1983 pour atteindre un taux 
de 9 pour cent au moins ( ce taux était de 
10 pour cent en 1982). Vu l'état du mar
ché, on pourrait plaider pour un blocage 
des prix de plusieurs produits pour la 
saison prochaine, a souligné M. Doulsa
ger, mais , ,la Commission veut assurer 
le maintien des revenus agricoles dans 
l'année qui vient". C'est la raison pour 
laquelle, a-t-il ajouté, la Commission a 
proposé une augmentation de 5 ,5 pour 
cent sur la majorité des produits pour 
1984/85, accompagnée d'une réduction 
des prix d'intervention des produits 
ayant dépassé le seuil de garantie, 
comme le lait, les céréales et le colza. 

Une raison de la progression des re
venus agricoles ces dernières années, a 
expliqué M. Doulsager, est la diminu
tion du nombre des personnes employ
ées dans l'agriculture des dix Etats 
membres : de 20 millions en 1958 à 
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8 millions aujourd'hui, ce qui veut dire 
qu'une personne par minute a quitté ce 
secteur au cours des 24 dernières an
nées. ,,Nous ne pouvons pas arrêter cet
te évolution liée à l'amélioration des 
structures", a-t-il ajouté, ,,mais en pé
riode de crise économique, nous ne de
vons pas l'accélérer". 

Enfin, M. Doulsager s'est penché sur 
le futur de la Politique agricole com
mune et les facteurs influençant son 
évolution. Au cours des dix prochaines 
années, a-t-il déclaré, la demande global 
de produits alimentaires augmentera 
moins rapidement que dans le passé en 
raison de l'accroissement plus lent de la 
population et du taux de la consomma
tion privée par habitant. Si l'explosion 
de la population continue à l'extérieur 
de la Communauté, les capacités de 
paiement pour les achats de produits 
alimentaires dépendront de la croissance 
économique, et M. Doulsager a ajouté 
que , ,nous pouvons nous attendre à une 
concurrence sans relâche de la part des 
autres exportateurs de produits agrico
les". 

Le Groenland 
gardera des liens 
avec 
la Communauté 

Il y a un peu plus d'un an, en février 
1982, les habitants du Groenland se 
prononçaient par référendum, à une ma
jorité de 52 %, pour le retrait de leur 
immense et glacial pays de la Commu-

Emplois dans 
l'agriculture 
1960-1981 
(en millions) 

,,Il faut faire en sorte que 
le travail et la qualité rede
viennent payants. Il n'y a 
pas d'autre solution, taf il 
est vrai que, comme le di
sait Mirabeau, il y a seu
lement trois façons de 
vivre: en mendiant, en 
volant ou en travaillant " 

Karl Heinz Narjes, mem
bre de la Commission, 
Londres, janvier 1983. 

,,Grâce à la Communau
té, les économies de la 
France et de l'Allemagne 

. sont étroitement liées, les 
biens circulent librement 
et les hommes franchis
sent les frontières aisé
ment pour vivre et pour 
travailler. Une telle expé
rience a valeur d'exemple 
pour l'Irlande du Nord, où, 
depuis 1970, plus de 2.000 
personnes ont été tuées et 
25.000 autres blessées, 
victimes d'une violence 
née elle-même de disputes 
semblables à celles que les 
fondateurs de la Commu
nauté voulaient éliminer 
entre les pays membres : 
conflits territoriaux, sou
venirs des vieilles haines et 
- disons sans ambage -
manifestations d'un natio
nalisme périmé. La pour
suite de ces violences et 
de ces conflits constitue 
un problème non seule
ment pour les deux pays 
directement concernés 
mais aussi pour la Com
munauté elle-même: c'est 
une tache dont elle subit 
inévitablement les consé
quences." 

Christopher Tugendhat, 
vice-président de la Com
mission, Belfast, janvier 
1983. 
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nauté européenne. En conséquence le 
Danemark, qui exerçait sa souverai
neté sur le Groenland au moment de son 
adhésion à la Communauté, proposait 
d'accorder à son ancienne colonie lesta
tut de territoire <l'outre-mer (comme, 
par exemple, Tahiti, la Nouvelle-Calé
donie, etc.). 

M. Richard Burke, membre de la 
Commission européenne chargé d'exa
miner le problème, vient de se pronon
cer et la Commission dans son ensemble 
a adopté son rapport. Elle se déclare 
favorable à un changement de statut qui 
maintiendrait des liens institutionnels 
entre la Communauté et le Groenland. 
Cela tient en cinq propositions · princi
pales que les ministres des Dix vont 
examiner à leur tour : 

D les produits industriels groenlandais 
bénéficieraient, sous réserve des clauses 
normales de sauvegarde, du libre accès 
au marché communautaire; 

D en ce qui concerne les produits agri
coles, le principe retenu serait celui 
d'échanges préférentiels entre la Com
munauté et le Groenland; 
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D en ce qui concerne la circulation des 
personnes et des biens,'la Commission 
propose une approche libérale; 
D en matière de pêche, diverses mesu
res permettraient au Groenland de dé
velopper sa flotte ainsi que ses échanges 
avec la Communauté. En contre-partie, 
cette dernière conserverait ses intérêts 
dans les eaux groenlandaises. La pêche 
du saumon ferait l'objet de mesures par
ticulières; 
D le Groenland bénéficierait d'une aide 
financière au développement. A cet ef
fet, il conviendrait d'augmenter la dota
tion des territoires <l'outre-mer dans une 

· proportion qui reste à déterminer. 
En conclusion, le statut du Groenland 

serait bien celui d'un territoire d'outre
mer avec toutefois des dispositions 
tenant compte de sa situation particu
lière. 

L'énergie du futur 

Selon un récent rapport publié par 
,,Dossier européen" 10 pour cent de nos 

Projets de démonstration solaires recevant l'aide de la C.E. 

() Industries 
• Agriculture 
®Piscines 
.A.Biomasse 
•Photovoltaïque 

() 

Source: Direction Générale de !'Energie, Commission européenne 
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besoins énergétiques pourraient être 
couvert en l'an 2000 par la gaséification 
et la liquéfaction du gaz et l'exploitation 
de ressources d'énergie alternatives re
nouvelables comme le solaire, la bio
masse ou l'énergie géothermique. Paral
lélement, des plans d'économie d'éner
gie pourraient signifier une réduction de 
12 à 14 pour cent supplémentaire de 
notre consommation pour cette même 
date. 

Le numéro 1/83 de , ,Dossier euro
péen", intitulé ,,Programmes commu
nautaires de démonstration en matière 
d'économie d'énergie et de sources 
d'énergie alternatives" décrit cartes à 
l'appui l'effort que fait l'Europe pour 
maîtriser les énergies du futur. 43 mil
liards de PB ont été consacrés à ces 
programmes de démonstration. 

Cette publication peut être obtenue 
gratuitement auprès des bureaux d'in
formation de la Communauté. 

Béjart et 
ses élèves 

Le nom que Maurice Béjart, ce bril
lant chorégraphe, a choisi pour son 
école de danse n'est pas sans significa
tion. Il aurait pu lui donner son propre 
nom ou même celui de sa célèbre troupe 
, ,Ballet du XXème siècle'' , mais il l'a 
appelé ,,Mudra", c'est-à-dire ,,geste" 
en sanscrit. 

Ce choix correspond à son approche 
interdisciplinaire de la danse et du théâ
tre. Pour sa chorégraphie, Béjart s'in
spire non seulement des traditions du 
ballet russe classique ou de la danse 
moderne dont Martha Graham fut la 
pionnière, mais aussi des danses ethni
ques et rituelles du monde entier, des 
philosophies orientales, de la musique, 
du théâtre, de l'art et de la littérature de 
nombreuses cultures, des arts martiaux 
et même du cirque. 

Un tel éventail nécessite évidemment 
plus que des danseurs bien entraînés. Ils 
doivent aussi être acteurs ou chanteurs 
et avoir une maîtrise de l'expression 
corporelle totale. 

,,Mudra" a donc été ouverte en 1970 
à Bruxelles, la ville du ,,Ballet du 
XX ème siècle'' et cette école offre trois 
années de formation à des jeunes 
danseurs du monde entier. 

Cet internationalisme est important, 
comme l'indique la brochure de ,,Mu
dra" : ,,Avant tout, Mudra est l'endroit 
où toutes les races et les cultures se 
rassemblent unies par la danse qui trans
cende les frontières de langues et de 
civilisation. Le comité artistique de 
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l'école, un éventail impressionnant de 
notables du monde artistique, et le per
sonnel enseignant représentent un grand 
nombre de nationalités. Comme d'ail
leurs les élèves qui viennent cette année 
d'Afrique, d'Amérique du Nord et du 
Sud, de la Communauté (Belgique, 
France, Italie, République fédérale 
d'Allemagne en particulier), de Fin
lande, d'Espagne, de Suède et de Suis
se. 

Les cours de l'école sont gratuits, 
pemiettant ainsi à tous, s'ils ont du 
talent, d'étudier, grâce aux subventions 
de l'Etat belge et de la Communauté. La 
contribution communautaire, qui rentre 
dans le cadre de son programme cultu
rel, représente environ 10 % du budget 
de l'école. 

C'est dans un ancien hangar pour 
tramways, qu'ils partagent avec les dé
cors de l' Opéra national et les danseurs 
du Ballet du XX:ème siècle quand ils 
sont à Bruxelles, que les élèves de 
,,Mudra" apprennent le mélange de 
danse classique et moderne de Béjart, 
les claquettes et le flamenco, le théâtre, 
l'improvisation et la créativité, le 
rythme et la technique musicale, le 
chant et la production vocale, la danse 
hindoue, les arts martiaux et le Zen. 

Treize ans après sa création, l'école a 
inévitablement changée, mais la formule 
de base reste la même. Si Béjart est 
toujours le directeur de l'école et crée 
toujours des chorégraphies spécialement 
pour les élèves, la gestion quotidienne 
est entre les mains de Micha V an Hoecke, 
un ancien danseur du , ,Ballet du XXème 
siècle'' . Certains cours, comme les arts 
martiaux ou le Zen ont été abandonnés 
par manque d'intérêt et la durée des 
cours ramenée à deux ans, à la suite de 
restrictions financières (l'Etat belge a du 
réduire sa subvention en raison de ses 
importants problèmes financiers). 
L'école recherche d'autres sources de 
financement, y compris dans le secteur 
privé, et chacun espère que la troisième 
année d'étude sera bientôt réouverte. 

La gratuité des cours est un principe 
sacro-saint. En effet, comme nous a 
déclaré Barbara Hassel-Szternfeld, la 
directrice administrative de l'école, ,,les 
écoles payantes doivent accepter le plus 
grand nombre d'élèves pour vivre. Ici, 
nous ne prenons que les meilleurs''. 

La compétition à l'entrée de ,,Mudra" 
est serrée : jusqu'à 300 candidats pleins 
d'espoir, âgés de 15 à 19 ans auditon
nent chaque année alors qu'une quaran
taine sont acceptés à l'essai pour trois 
mois. 10 % d'entre eux ne supporteront 
pas le rythme ( ou le climat) et 20 % 
supplémentaires seront renvoyés. 

Pour ceux qui restent, l'emploi du 
temps est austère : cinq jours et demi 
par semaine de 9 h à 7 heures d'un effort 
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physique et mental sans relâche. La ré
sistance et la consécration de ces jeunes 
gens sont impressionnantes. Même si 
leurs professeurs dispensent plus de cri
tiques que de louanges et, à l'occasion 
perdent leur sang-froid à la manière des 
gens du théâtre, ils sont, eux aussi, im
pressionnés. 

, ,Ils trouvent ma technique difficile au 
début", déclare Georgina Holmes, un 
professeur externe de danse moderne, 
,,mais ils sont avides d'apprendre et le 
niveau est très bon". 

, ,Ils ont un besoin irrésistible de créer 
et ils réagissent bien'', souligne un autre 
professeur externe de danse moderne, 
qui s'occupe aussi des ateliers. 

Parmi les quelques 400 élèves qui sont 
sortis de ,,Mudra" depuis 1970, une 
quarantaine ont rejoint le , ,Ballet du 
XXième siècle'', un grand nombre sont 
rentrés dans d'autres troupes et certains 
sont chorégraphes, acteurs ou décora
teurs. 

Il est clair qu'être près du , ,Ballet du 
XXième siècle'' qui met en pratique les 
techniques qu'ils apprennent est un 
avantage pour les élèves. ,,La Compa
gnie fait une grande différence'', déclare 
Blaise Mills, une jeune fille de 17 ans en 
grande forme et au visage expressif. 
,,On peut tant apprendre en regardant 
les premiers danseurs pendant leurs 
cours ou leurs répétitions''. Son rêve est 
d'entrer dans la compagnie de Béjart, 
tout en sachant qu'elle en est encore 

loin. C'est la façon dont Béjart mêle les 
styles et toutes les nationalités qui l'at
tirent. ,,C'est différent, c'est ce que je 
voulais". 

La vie en rose, 
la vie en noir 

Les Européens demeurent générale
ment pessimistes quant à leurs perspec
tives d'avenir mais, contrairement à ce 
que l'on pourrait croire, ils le sont un 
peu moins qu'avant. Telle est l'une des 
remarques essentielles que 1' on peut 
faire à la lecture du dernier sondage 
d'opinion ,,Eurobaromètre", que vient 
de publier la Commission. 

En effet, fin 1982, il s'avérait que 
38 % des' personnes interrogées s'at
tendaient à une année 83 pire que la 
précédente, contre 25 % seulement qui 
persistaient à croire qu'elle serait meil
leure. Cependant le camp des premiers 
avait gagné 5 points depuis 1980. 

Sur le front social, 49 % des répon
dants s'attendaient à une recrudescence 
des grèves contre 13 % seulement qui 
pensaient le contraire. Sur la scène in
ternationale de 44 % pensaient que 1983 
serait une année agitée. 

Deux pays présentent une évolution 
diamétralement opposée : la Grande
Bretagne et la France. Outre-Manche, 
43 % des gens s'attendaient à une amé-
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lioration en 1983 contre 30 % seulement 
un an plus tôt. En France, les optimistes 
ne formaient plus que 18 % de la popu
lation contre 42 % de pessimistes. 

Le pessimisme des Européens tient en 
grande partie, bien entendu, à leur situa
tion personnelle : 38 % des personnes 
interrogées considéraient que leur situa
tion financière a empiré en 1982 contre 
seulement 15 % qui étaient de l'avis in
verse. 62 % estimaient que la situation 
économique de leur pays s'est détério
rée. 

Cependant, nous ne nous sentons pas 
si malheureux qu'on pourrait le croire. 
En moyenne, 18 % des Européens sont 
, , très satisfaits'' de leur sort et 59 % 
,,assez satisfaits". Les Néerlandais ver
sent presque dans l'euphorie qui, à 44 %, 
se déclarent ,,très satisfaits". Inverse
ment les Grecs et les Italiens se considè
rent , ,pas très satisfaits'' respectivement 
à 48 et 36 %. Les résultats obtenus ont 
été similaires en ce qui concerne la vie 
en général. 

Près de 70 % des gens ont le senti
ment que le sort de leur pays dépend de 
décisions qui sont prises ailleurs et plus 
de moitié estiment que cette dépendance 
ne fera que croître. 

La cause de l'unification de l'Europe 
occidentale continue d'obtenir une large 
adhésion (70 % pour, 18 % contre). Les 
,,pour" arrivent en tête dans tous les 
pays de la Communauté, y compris le 
Royaume-Uni (61 % contre 21 %) et le 
Danemark (40 % contre 37 %).· Le sou
tien à la cause de l'unification a diminué 
depuis 1973 en Allemagne mais il a aug
menté en France. 

Dans sept pays, la plupart des gens 
souhaiteraient la mise en œuvre d'initia
tives européennes pour lutter contre le 
chômage. Les exceptions sont l'Irlande, 
le Royaume-Uni et le Luxembourg, où 
l'on préféreraient des mesures purement 
nationales. 

En dépit de ce sentiment général, 33 % 
seulement des Européens seraient dis
posés à faire des sacrifices - par exem
ple sous forme d'impôts supplémentai
res - pour venir en aide aux voisins ... 

Accusé : le Conseil 

Au cours de la session du Parlement 
européen en janvier à Strasbourg, M. 
Piet Dankert, président du Parlement a 
annoncé aux députés qu'il avait entamé 
une procédure contre le Conseil pour 
n'avoir pas mis en œuvre une politique 
commune des transports. 

Il a pris cette décision, a-t-il déclaré, 
sur le conseil des commissions juridique 
et du transport, qui considéraient que 
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les explications des ministres n'étaient 
pas satisfaisantes et recommandaient 
une action auprès de la Cour de justice 
de Luxembourg. 

Le Parlement avait en fait décidé cette 
action en septembre dernier, mais selon 
la juridiction communautaire, le Conseil 
avait deux mois pour expliquer les rai
sons qui l'avaient conduit à ne pas avoir 
acter sur la vingtaine de propositions 
faites dans ce domaine. 

Tristes records 

Les Etats Unis et la Communauté 
sont arrivés à égalité mais ni l'un ni 
l'autre ne s'en réjouit. En effet, fin 82 le 
nombre des chômeurs atteignait les 12 
millions de part et d'autre de l'Atlanti
que. Ce chiffre ne représente pas moins 
de 10,5 % de la population active de la 
Communauté et 10,8 % de celle des 
Etats Unis, selon le bulletin d'Eurostat 
publié en janvier. 

En Europe, ce sont les Pays-Bas qui 
ont vu leurs chiffres augmenter le plus 
rapidement ( + 36 %) alors que l'aug
mentation était la plus lente au Dane
mark(+ 2,6 %). 

Plus de 8 millions 
d'écus d'aide 
communautaire 
pour transformer et 
vendre le poisson 

Un total de 373 ,5 milliards de FB des
tinés à financer des projets d'améliora
tion de la transformation et de la com
mercialisation du poisson dans la Com
munauté ont été approuvés au titre de la 
deuxième tranche 1982 de la section 
, ,orientation'' du FEOGA. 

Six Etats membres, le Danemark, la 
République fédérale allemande, la Fran
ce, l'Italie, le Royaume-Uni et l'Irlande, 
avec un total de 42 projets, bénéficieront 
de ces actions. 

En plus des 34 projets qui recevront 
une aide d'un montant de 158,3 millions 
de PB) dans le cadre des ,,crédits géné
raux", huit autres projets en faveur des 
régions désavantagées de la Communau
té (six dans les régions méditerranéen
nes françaises et italiennes et deux dans 
l'ouest de l'Irlande) bénéficieront de 
plus de 208 millions de FB. 

La coopération 
1 CEE-Bengladesh 

La Commission mixte CEE-Bengla
desh s'est réunie fin janvier à Dhaka 
pour passer en revue la coopération 
entre les deux parties, notamment dans 
les domaines du développement écono
mique, de l'alimentation, de l'assistance 
technique et de la promotion commer
ciale. 

Au nom de la Communauté euro
péenne, M. Edoardo Volpi, de la direc
tion générale des relations extérieures, a 
confirmé la volonté de l'Europe de satis
faire, dans toute la mesure du possibl;, 
les besoins du Bengladesh dans le do
maine de l'aide alimentaire. 

La Commission, dont les travaux 
étaient présidés par M. Ehasnul Kabir, 
également président de la délégation du 
Bengladesh, a étudié un par un les pro
jets en cours et a en a indentifié d'autres, 
pour lesquels l'aide européenne est en
visageable. Un nouveau programme de 
coopération plus poussée en matière de 
promotion commerciale a été formulé. 
Les voies et moyens d'une collaboration 
nouvelle dans le domaine industriel ont 
également été discutées. 

Rappelons que la Communauté euro
péenne a ouvert un bureau à Dhaka 
l'année dernière. 

La coopération 
Communauté
Canada 

M. Allan MacEachen, ministre des 
affaires étrangères du quatrième des 
,,Quatre grands" du commerce mondial, 
à savoir le Canada, est venu à Bruxelles 
le 27 janvier dernier pour prendre part 
aux travaux du comité mixte de coopé
ration Canada-CEE et pour s'entretenir 
avec M. Wilhelm Haferkamp, vice-pré
sident de la Commission, des questions 
d'échanges bilatéraux. 

Le Canada a été, en 1976, le premier 
grand pays industrialisé à conclure avec 
la Communauté un accord-cadre de 
coopération, dont l'application s'est 
traduite par la création d'un certain 
nombre de sous-comités couvrant plu
sieurs secteurs industriels ainsi que les 
questions scientifiques et les problèmes 
d'environnement. A la suite de la visite 
de M. MacEachen, deux nouveaux 
domaines ont été ajoutés à la liste : les 
transports et les sources d'énergie de 
substitution. Le ministre canadien a 
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qualifié l'accord CEE-Canada , ,de forum 
inestimable permettant d'explorer et de 
développer la coopération dans les 
domaines industriels et autres, et de 
rechercher en même temps des solutions 
communes à des problèmes communs''. 

En ce qui concerne les relations 
bilatérales Communauté-Canada, la visi
te de M. MacEachen a permis aux 
interlocuteurs d'examiner ensemble les 
résultats de la conférence ministérielle 
du GA TI, dont le ministre canadien 
avait été le président. On a également 
discuté des implications du traité de 
pêche à long terme de 1981 ainsi que du 
problème des importations dans la Com
munauté de produits dérivés des bébés
phoques. 

Les houillères 
en crise 

11.000 emplois ont été perdus en 1982 
dans les houillères de la Communauté, 
dont 8.000 pour la seule Grande-Breta
gne. Dans le même temps, la producti
vité des mines a atteint le niveau record 
de 439 kilos par heure de travail. C'est 
la Belgique qui venait en tête à cet égard 
avec une augmentation de productivité 
de 6,7 %. 

Cela n'a pas empêché la production 
totale de diminuer, par rapport à 1981, 
de 1,8 %, soit une réduction de 4,4 
millions de tonnes. Cependant, cette 
évolution n'a pas été générale puisque 
l'Allemagne et la Belgique ont enregistré 
des gains de production se chiffrant 
respectivement à 0,8 et 0,4 million de 
tonnes tandis qu'en Grande-Bretagne et 
en France les pertes ont été respecti
vement de 3,9 et 1,7 millions de tonnes. 
Malgré cela les stocks sur le carreau des 
mines ont augmenté de 3, 1 millions, 
atteignant le total de 49 millions de 
tonnes : un autre record. 

Les centrales électriques de la Com
munauté ont consommé l'an dernier 3 % 
de charbon de plus qu'en 1981 mais cela 
n'a pas suffi à compenser la diminution 
de 5 millions de tonnes enregistrée dans 
les fournitures aux cokeries. Ajoutons 
que sur les 6,5 millions de tonnes livrées 
aux centrales électriques, 4,5 millions 
ont servi à augmenter les stocks et non à 
fabriquer du courant. 

Arrêtez le gâchis ! 

En vertu de la législation appliquée 
aux transports routiers internationaux 
par plusieurs pays membres de la Corn-
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munauté, bien des camions sont con
traints de rouler à vide, soit pour aller 
chercher du fret soit après l'avoir trans
porté à destination. 

La Commission européenne vient de 
mettre au point un projet de directive 
qui mettrait fin à ce gâchis de carbu
rant : les transporteurs seraient autori
sés, sous certaines conditions, à faire du 
,,cabotage" routier dans un autre pays 
membre, à l'aller ou au retour. Ils 
auraient donc le droit, dans la limite de 
deux contrats, d'entrer en concurrence 
avec les transporteurs d'un pays de 
transit. Outre l'économie de carburant 
ainsi réalisée, cette tolérance aurait pour 
effet d'accroître la concurrence dans le 
domaine des transports routiers. 

Pour bénéficier de cette facilité, le 
transporteur intéressé devrait être offi
ciellement enregistré dans son pays 
d'origine; il devrait respecter la grille 
des tarifs du pays où il effectuerait du 
, ,cabotage''; enfin, il devrait fournir la 
preuve écrite qu'il effectue sous contrat 
un transport international dans un autre 
pays de la Communauté. 

Ces propositions sont actuellement à 
l'étude dans les pays membres. En cas 
d'accord de la part des gouvernements 
des Dix, elle pourraient entrer en vi
gueur vers le milieu de l'an prochain. 

La restructuration 
de la sidérurgie 
allemande 

Une délégation du gouvernement de 
Bonn, composée du comte Otto Lambs
dorff, ministre de l'économie, et de 
MM. von Würzen et Schlecht, secrétai
res d'Etat, a eu le 1er février des 
entretiens à Bruxelles avec MM. Etien
ne Davignon, François-Xavier Ortoli et 
Frans Andriessen, respectivement vice
présidents et membre de la Commission. 
Sujet des conversations : la restructura
tion de la sidérurgie allemande. 

Les interlocuteurs ont passé en revue 
les propositions faites au gouvernement 
allemand et aux sidérurgistes par trois 
experts. Ils ont reconnu que ces pro
positions comportent les éléments sus
ceptibles d'améliorer la rentabilité et la 
capacité concurrentielle des nouveaux 
groupes sidérurgiques. 

Il s'agirait, tout en laissant le champ 
libre à la concurrence, sur le marché des 
aciers courants, de concentrer la pro
duction sur les outils de production les 
plus efficaces et de permettre aux firmes 
allemandes d'apporter leur pleine con
tribution à la restructuration de la sidé
rurgie européenne. 

La Commission et le gouvernement 
allemand ont demandé aux entreprises 
concernées de prendre une décision 
aussi vite que possible. La Commission 
a rappelé, en effet, qu'elle doit faire 
avant le 30 juin prochain les proposi
tions d'aide communautaire qui sont 
liées à la restructuration. Il lui faut donc 
disposer avant la fin mars de tous les 
éléments nécessaires. 

Le premier 
emprunt en ECUs 

Le 28 janvier dernier, à Paris, M. 
François-Xavier Ortoli, vice-président 
de la Commission européenne, a signé 
les documents afférant au premier em
prunt public jamais libellé en ECU s. 

L'emprunteur était un consortium de 
banques présidé par la Société générale, 
de Paris, pour un montant de 2,26 mil
liards de FB. Porteur d'un intérêt fixe 
de 11,5/8 % sur 10 ans, cet emprunt 
provient des ressources du ,,Nouvel 
instrument communautaire" (appelé aus
si ,,facilité Ortoli"). Il est destiné au 
financement de projets d'infrastructure 
et de projets énergétiques, ainsi qu'à 
l'appui aux petites et moyennes entrepri
ses. 

Baisse de 
la consommation 
d'électricité 

La consommation totale d'électricité 
de la Communauté est en baisse, moins 
0,5 pour cent par rapport à 1981. C'est 
la première baisse de cette importance 
depuis 1975. Les chiffres publiés par 
Eurostat en janvier montrent que cette 
baisse est générale dans tous les Etats 
membres sauf en France. 

Le rapport d'Eurostat fait également 
apparaître que les centrales nucléaires 
remplacent de plus en plus les méthodes 
conventionnelles de production d 'électri
cité. En effet la production totale d'élec
tricité des centrales nucléaires a augmen
té de 12,2 % en 1982 alors qu'elle 
baissait de 2,7 % pour les centrales 
thermiques conventionnelles et de 2,3 % 
pour les centrales hydrauliques pendant 
cette même année. 

La part du nucléaire dans la produc
tion totale d'électricité dans la Commu
nauté représente 18,8 % alors qu'elle 
était de 16,7 % en 1981. Une augmen
tation, selon Eurostat, qui s'explique 
par la mise en fonctionnement de deux 
nouvelles centrales en Belgique et en 
France et par un meilleur rendement des 
centrales en général. 
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L'EUROPE ET VOUS 
Football : 
M. Davignon 
dans la défense 

M. Etienne Davignon, vice
président de la Commission 
européenne, n'a pas dans ses 
attributions la responsabilité du 
football européen, puisqu'aussi 
bien il n'existe encore aucune 
politique commune du sport. M. 
Davignon, ainsi qu'il l'a déclaré 
à un membre britannique du 
Parlement eurpéen, M. Robert 
More, n'en garde pas moins un 
regard vigilant braqué sur la 
composition des équipes de 
football. En effet, un récent 
arrêt de la Cour de justice euro
péen a confirmé que les joueurs 
professionnels ont le droit de 
libre établissement dans tous les 
pays de la Communauté, au 
même titre que les autres 
citoyens. 

En fonction de quoi, la Com
mission a déjà eu à faire des 
représentations à l'Italie, en 
raison des clauses restrictives 
que certains clubs ont prétendu 
appliquer à cet égard. 

Cela précisé. M. Davignon a 
également fait l'éloge du football 
européen, soulignant que trois 
des quatre équipes qui ont 
atteint la finale de la Coupe du 
monde étaient des formations de 
la Communauté. 

Un lac d'huile d'olive 
à l'horizon ? 

La Commission a reçu l'appui 
du Parlement européen pour une 
proposition qu'elle a adressée 
au Conseil des ministres et vi
sants à provoquer une augmen
tation de la consommation 
d'huile d'olive. Il s'agirait, pour 
l'essentiel, d'en ramener le prix 
au niveau des huiles végétales 
concurrentes. 

M. Nikolaos Vgenopoulos, 
membre grec (socialiste) du 
Parlement, voudrait aller plus 
loin : il a demandé à la Com
mission d'élaborer une véritable 
politique commune du secteur 
des huiles et matières grasses. 

La démarche du Parlement 
traduit le souci de beaucoup de 
ses membres dans la perspective 
de l'adhésion à la Communauté 
de l'Espagne et du Portugal. La 
production européenne d'huile 
d'olive dépassera alors la con
sommation, d'où le risque de 
problèmes très sérieux pour les 
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quelque 1,4 million d'agricul
teurs grecs, italiens et français 
qui s'adonnent à la culture de 
l'olivier. 

Cartes d'identité 
canines 

Un député européen commu
niste, Mme Danielle De March, 
voudrait que la Commission in
troduise un système de registre 
d'identité des chiens, harmonisé 
pour toute la Communauté, et 
qui comprendrait un signe ta
toué sur l'animal. 

Un tel système, affirme Mme 
De March, mettrait un terme au 
commerce florissant de chiens 
de chasse ou de race qui sont 
volés pour être revendus. De 
tels réseaux existent dans plu
sieurs Etats-membres, ajoute+ 
elle. 

Pour le japonais 
à l'université 

Un groupe de députés euro
péens socialistes viennent de 
proposer une augmentation de 
l'aide communautaire aux pro
grammes d'étude de langue au 
Japon et une subvention aux 
éditeurs et aux distributeurs qui 
introduisent des livres et des 
films japonais auprès du public 
européen. 

Cette motion, qui fait suite 
aux discussions qui ont eu lieu 
en mai 1982 entre les déléga
tions du Parlement et la Diète 
japonaise, demande également 
au Conseil de soutenir la créa
tion de nouvelles chaires de 
langue et de culture japonaises 
dans les universités européen
nes. 

Selon le groupe de députés, 
l'amélioration des liens culturels 
pourrait avoir un impact impor
tant sur les relations politiques 
et économiques entre l'Europe 
et le Japon. Les Japonais, ajou
tent-ils, connaissent bien mieux 
notre culture occidentale que 
nous ne connaissons la leur. 

Quand la bière 
n'est-elle plus 
de la bière ? ••• 

La réponse est : Quand c'est 
de la limonade ! Tout simple
ment. Et c'est la Commission 
européenne qui vous le dit : elle 
vient de demander au Conseil 

des ministres d'approuver une 
réglementation communautaire 
concernant la définition tari
faire des bières titrant moins de 
0,5 degré d'alcool. Les gabelous 
sont priés de classer ces derniè
res dans la catégorie des , ,limo
nades, eaux minérales aromati
sées, eaux gazeifiées et aroma
tisées ou boissons non-alcooli
sées, à l'exclusion du lait et des 
jus de fruits ou de légumes''. 

Qu'on se le dise ... Et à votre 
santé quand-même ! 

De l'argent 
qui fait teuf-teuf 

Oui ! les ,,chemins de fer à 
papa" que l'on voit tirés par 
d'antiques locomotives à vapeur 
et qui transportent des grappes 
de touristes ravis, âgées de 7 à 
77 ans, mais oui ! ils peuvent 
bénéficier de l'aide de la Com
munauté européenne. A condi
tion de se trouver dans des 
zones de sous-emploi important. 
C'est M. Antonio Giolitti qui l'a 
confirmé à Mme Barbara Castle, 
membre britannique du Parle
ment européen ( et ancien minis
tre des transports dans son 
pays). 

D'ailleurs, a ajouté M. Gio
litti, les sociétés qui exploitent 
ces ancêtres ont déjà bénéficié 
du soutien sonnant et trébu
chant de la Communauté. Ces 
subventions s'insèrent dans le 
cadre des mesures d'appui à 
l'infrastructure des régions dés
héritées. 

Investissements 
outre-Pyrénées 

En réponse à la question 
écrite posée par Mme Henriette 
Poirier, membre du Parlement 
européen, M. Lorenzo Natali, 
vice-président de la Commission 
européenne, a précisé qu'en 
1981, les neuf pays membres de 
la Communauté d'alors repré
sentaient environ la moitié des 
investissements étrangers en 
Espagne et au Portugal. 

Un voyage au Japon 
Quand on dit transfert de 

technologie entre l'Europe et le 
Japon, il faut penser à un cou
rant double et non à un courant 
à sens unique. C'est ce qu'en
tend prouver la Commission, 

qui a entrepris d'organiser une 
mission de deux semaines au 
Japon, mission à laquelle parti
ciperont une vingtaine de spé
cialistes en la matière, cadres et 
conseillers d'entreprise. 

Le voyage aura lieu en mai et 
il permettra aux chefs d'entrepri
ses de la Communauté de nouer 
des contacts, d'identifier des 
sources de technologie nouvel
les et de trouver des partenaires 
pour leur développement et leur 
exploitation en commun en 
Europe. 

Les personnes intéressées par 
cette mission sont priées de 
prendre contact avec M. Neu
mann, Infobrief, Luxembourg 
SARL, BP 206, L-2012 Luxem
bourg, tél. : 33.08.33. Dans un 
premier stade, 75 candidats 
seront invités à participer à un 
séminaire d'information d'une 
journée, le 4 mars à Bruxelles. 
Sur ces 75 participants, 20 
seront retenus pour participer à 
la mission au Japon. 

Aide communautaire 
en faveur de 
l'agriculture 

Un total de 317 projets 
individuels à financer sur la 
section ,,orientation" du 
FEOGA a été approuvé pour la 
deuxième tranche 1982. Des 
actions dans le cadre de la 
section ,,orientation" de ce 
Fonds sont approuvées deux 
fois par an, l'une en juin l'autre 
fin décembre. Elles sont 
destinées à aider à l'achat, la 
construction, la modernisation 
ou la rationalisation des 
installations ou du matériel 
agricole. 

Les récentes actions, d'un 
montanf de près de 5 milliards 
de FB, couvrent un grand 
nombre de secteurs : pêche, 
viande, lait et produits laitiers, 
céréales, semences, vins et 
spiritueux, fruits et légumes, 
huile d'olive, volaille, fleurs et 
plantes. 

260 projets ont bénéficié d'un 
concours de plus de 3 milliards 
de FB dans le cadre des 
,,crédits généraux" et près de 
235,2 millions de FB sont 
destinés à financer des projets 
dans les régions méditerran
néennes françaises et italiennes. 
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Eur-info 

Publications 

Les publications suivantes 
sont disponibles auprès du Bu
reau de Presse et d'informa
tion de la Commission, Rue 
Archimède 73, 1040 Bruxelles 
ou à l'adresse indiquée. 

D Economies d'énergie, éner
gies alternatives: la Commu
nauté en démonstration. Le 
dossier de l'Europe, janvier 
83, 1 /83, 7 p. 

D La politique européenne de 
concurrence. Le dossier de 
l'Europe, janvier 83, 2/83, 
7 p. 

En vente 

A la librairie européenne, rue 
de la loi 244, 1040 Bruxelles et 
au Moniteur belge, rue de Lou
vain, 40-42, 1000 Bruxelles. 

D Essai d'une politique pétro
lière de Pierre d'Amarzit, 
Préface de Pierre Desprairies, 
Paris, Editions techniques et 
économiques, 770 FB. 

D La compétitivité des indus
tries de la Communauté, 
Commission de C.E., 1982, 
118 p., 450 FB. + TVA. 

D Seizième Rapport général 
sur l'activité des Communau
tés européennes 1982, Com
mission des C.E., 1983, 
402 p., 225 FB. + TVA. 

D La situation de l'agriculture 
dans la Communauté, Rap
port 1982, Commission des 
C.E., 1983, 444 p., 900 FB. + 
TVA. 

D Fonction publique européen
ne par Dieter Rogalla, Paris
Bruxelles, Edition Labor, 
Collection ,,Europe", 1982, 
350 p., 350 F. 

Agenda 

28.2 : Vrij Technisch lnstituut 
Kontich; 1.3.: K.A.V. Groot-Bij
gaarden; 2.3. : Lunch-débat 
Maison de l'Europe; 8.3. : Hei
lige Hartcollege Heusden-Zol
der; 10.3 : Athénée Royal Se
raing; 15.3: Inspecteurs-direc
teurs Ecoles normales; 16.3 : 
I.P.O.V.O.; 17.3: Ecole primaire 
Ganshoren; 22.3: Stedelijk ln
stituut Gent; 23.3: Ministère de 
la Prévoyance sociale Remise 
du Prix Emile Noël; 28.3: O.L.V. 
van Lourdescollege Edegem; 
30.3. : Stagiaires Ministère de la 
Prévoyance social. 
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Le Comité Economique et Social, réuni à Bruxelles sous la présidence de F. Ceyrac et 
en présence de Sa Majesté le Roi Baudouin, a proclamé l'année 1983 ,,L'année Euro
péenne des Petites et Moyennes Entreprises et de l'Artisanat". 

De gauche à droite: Le Vicomte Etienne Davignon, Membre de la Commission; 
le Comte Otto Lamsdorff, Ministre allemand de /'économie; S.M. le Roi Baudouin; 
M. François Ceyrac, Président du C.E.S. 

Pourquoi l'Europe ? 
Le Bureau de Presse et d'information de la Commission 

des Communautés européennes publie une petite bro
chure autour des principaux axes de la politique euro
péenne. 

Cette publication accompagne l'exposition itinérante 
du bureau mais peut aussi être obtenue 73 rue Archimède 
1040 Bruxelles. 

C.L.D. 

Le ,,Centre for Learning 
and Development" prépare 
une conférence sur le thème 
,,Formation et Développe
ment en Europe - L'inter
action entre la politique et la 
pratique". 

Cette conférence s'adres
se aux directeurs d'entrepri
ses, aux drrigeants de syndi
cats, fonctionnaires et toute 
autre personne concernée 
par la formation profession
nelle au niveau de la prise 
de décisions. • 

Cette manifestation se dé
roule les 28 et 29 avril 1983 à 
Düsseldorf. 

Pour tous renseignements : 
David Seekings, Training 
and Development in Europe, 
1 Union Street, Bedford 
MK40 2SF England. 
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